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Loi de 2001 pour la mise en oeuvre de conventions fiscales

L.C. 2001, ch. 30

Sanctionne 2001-12-18

Loi mettant en oeuvre des accords, des conventions et des protocoles conclus entre le Canada et la Slovnie, l'quateur, le Venezuela, le Prou, le Sngal, la Rpublique tchque, la Rpublique slovaque et l'Allemagne, en vue d'viter les doubles impositions et de prvenir l'vasion fiscale en matire d'impts sur le revenu


Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte:
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Titre abrg

1Loi de 2001 pour la mise en oeuvre de conventions fiscales.
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PARTIE 1Convention Canada - Slovnie en matire d'impts sur le revenu
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Titre abrg

2Titre abrg de la prsente partie: Loi de 2001 sur la Convention Canada - Slovnie en matire d'impts sur le revenu.
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Dfinition de Convention

3Pour l'application de la prsente partie, Convention s'entend de la convention conclue entre le gouvernement du Canada et le gouvernement de la Rpublique de Slovnie, dont le texte figure  l'annexe 1.
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Approbation

4La Convention est approuve et a force de loi au Canada pendant la dure de validit prvue par son dispositif.
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Incompatibilit - principe


	
5(1)Sous rserve du paragraphe (2), les dispositions de la prsente partie et de la Convention l'emportent sur les dispositions incompatibles de toute autre loi ou rgle de droit.
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Incompatibilit - exception

(2)Les dispositions de la Loi sur l'interprtation des conventions en matire d'impts sur le revenu l'emportent sur les dispositions incompatibles de la Convention.
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Rglements

6Le ministre du Revenu national peut prendre les rglements ncessaires  l'excution de tout ou partie de la Convention.







[bookmark: art7][bookmark: art7]


Avis

*7Le ministre des Finances fait publier dans la Gazette du Canada un avis des dates d'entre en vigueur et de cessation d'effet de la Convention dans les 60 jours suivant son entre en vigueur ou sa dnonciation.


	

*[Note: Convention en vigueur le 12 aot 2002, voir Gazette du Canada Partie I, volume 136, page 2474.]
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PARTIE 2Convention Canada - quateur en matire d'impts sur le revenu
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Titre abrg

8Titre abrg de la prsente partie: Loi de 2001 sur la Convention Canada - quateur en matire d'impts sur le revenu.
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Dfinition de Convention

9Pour l'application de la prsente partie, Convention s'entend de la convention conclue entre le gouvernement du Canada et le gouvernement de la Rpublique de l'quateur, dont le texte figure  la partie 1 de l'annexe 2, telle que modifie par le protocole dont le texte figure  la partie 2 de cette annexe.
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Approbation

10La Convention est approuve et a force de loi au Canada pendant la dure de validit prvue par son dispositif.
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11(1)Sous rserve du paragraphe (2), les dispositions de la prsente partie et de la Convention l'emportent sur les dispositions incompatibles de toute autre loi ou rgle de droit.
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Incompatibilit - exception

(2)Les dispositions de la Loi sur l'interprtation des conventions en matire d'impts sur le revenu l'emportent sur les dispositions incompatibles de la Convention.
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Rglements

12Le ministre du Revenu national peut prendre les rglements ncessaires  l'excution de tout ou partie de la Convention.
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Avis

*13Le ministre des Finances fait publier dans la Gazette du Canada un avis des dates d'entre en vigueur et de cessation d'effet de la Convention dans les 60 jours suivant son entre en vigueur ou sa dnonciation.


	

*[Note: Convention et Protocole en vigueur le 20 dcembre 2001, voir Gazette du Canada Partie I, volume 136, page 361.]
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PARTIE 3Convention Canada - Venezuela en matire d'impts sur le revenu
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Titre abrg

14Titre abrg de la prsente partie: Loi de 2001 sur la Convention Canada - Venezuela en matire d'impts sur le revenu.
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Dfinition de Convention

15Pour l'application de la prsente partie, Convention s'entend de la convention conclue entre le gouvernement du Canada et le gouvernement de la Rpublique bolivarienne du Venezuela, dont le texte figure  la partie 1 de l'annexe 3, telle que modifie par le protocole dont le texte figure  la partie 2 de cette annexe.
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Approbation

16La Convention est approuve et a force de loi au Canada pendant la dure de validit prvue par son dispositif.
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17(1)Sous rserve du paragraphe (2), les dispositions de la prsente partie et de la Convention l'emportent sur les dispositions incompatibles de toute autre loi ou rgle de droit.
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Incompatibilit - exception

(2)Les dispositions de la Loi sur l'interprtation des conventions en matire d'impts sur le revenu l'emportent sur les dispositions incompatibles de la Convention.
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Rglements

18Le ministre du Revenu national peut prendre les rglements ncessaires  l'excution de tout ou partie de la Convention.
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Avis

*19Le ministre des Finances fait publier dans la Gazette du Canada un avis des dates d'entre en vigueur et de cessation d'effet de la Convention dans les 60 jours suivant son entre en vigueur ou sa dnonciation.


	

*[Note: Convention en vigueur le 5 mai 2004, voir Gazette du Canada Partie I, volume 138, page 1879.]
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PARTIE 4Convention Canada - Prou en matire d'impts sur le revenu
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Titre abrg

20Titre abrg de la prsente partie: Loi de 2001 sur la Convention Canada - Prou en matire d'impts sur le revenu.
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Dfinition de Convention

21Pour l'application de la prsente partie, Convention s'entend de la convention conclue entre le gouvernement du Canada et le gouvernement de la Rpublique du Prou, dont le texte figure  la partie 1 de l'annexe 4, telle que modifie par le protocole dont le texte figure  la partie 2 de cette annexe.
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Approbation

22La Convention est approuve et a force de loi au Canada pendant la dure de validit prvue par son dispositif.
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23(1)Sous rserve du paragraphe (2), les dispositions de la prsente partie et de la Convention l'emportent sur les dispositions incompatibles de toute autre loi ou rgle de droit.
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Incompatibilit - exception

(2)Les dispositions de la Loi sur l'interprtation des conventions en matire d'impts sur le revenu l'emportent sur les dispositions incompatibles de la Convention.
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Rglements

24Le ministre du Revenu national peut prendre les rglements ncessaires  l'excution de tout ou partie de la Convention.
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Avis

*25Le ministre des Finances fait publier dans la Gazette du Canada un avis des dates d'entre en vigueur et de cessation d'effet de la Convention dans les 60 jours suivant son entre en vigueur ou sa dnonciation.


	

*[Note: Convention et Protocole en vigueur le 17 fvrier 2003, voir Gazette du Canada Partie I, volume 137, page 1011.]
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PARTIE 5Convention Canada - Sngal en matire d'impts sur le revenu
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Titre abrg

26Titre abrg de la prsente partie: Loi de 2001 sur la Convention Canada - Sngal en matire d'impts sur le revenu.
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Dfinition de Convention

27Pour l'application de la prsente partie, Convention s'entend de la convention conclue entre le gouvernement du Canada et le gouvernement de la Rpublique du Sngal, dont le texte figure  l'annexe 5.
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Approbation

28La Convention est approuve et a force de loi au Canada pendant la dure de validit prvue par son dispositif.
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Incompatibilit - principe


	
29(1)Sous rserve du paragraphe (2), les dispositions de la prsente partie et de la Convention l'emportent sur les dispositions incompatibles de toute autre loi ou rgle de droit.
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Incompatibilit - exception

(2)Les dispositions de la Loi sur l'interprtation des conventions en matire d'impts sur le revenu l'emportent sur les dispositions incompatibles de la Convention.
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Rglements

30Le ministre du Revenu national peut prendre les rglements ncessaires  l'excution de tout ou partie de la Convention.
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Avis

*31Le ministre des Finances fait publier dans la Gazette du Canada un avis des dates d'entre en vigueur et de cessation d'effet de la Convention dans les 60 jours suivant son entre en vigueur ou sa dnonciation.


	

*[Note: Convention en vigueur le 7 octobre 2003, voir Gazette du Canada Partie I, volume 137, page 3556.]
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PARTIE 6Convention Canada - Rpublique tchque en matire d'impts sur le revenu
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Titre abrg

32Titre abrg de la prsente partie: Loi de 2001 sur la Convention Canada - Rpublique tchque en matire d'impts sur le revenu.
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Dfinition de Convention

33Pour l'application de la prsente partie, Convention s'entend de la convention conclue entre le gouvernement du Canada et le gouvernement de la Rpublique tchque, dont le texte figure  l'annexe 6.
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Approbation

34La Convention est approuve et a force de loi au Canada pendant la dure de validit prvue par son dispositif.
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35(1)Sous rserve du paragraphe (2), les dispositions de la prsente partie et de la Convention l'emportent sur les dispositions incompatibles de toute autre loi ou rgle de droit.
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Incompatibilit - exception

(2)Les dispositions de la Loi sur l'interprtation des conventions en matire d'impts sur le revenu l'emportent sur les dispositions incompatibles de la Convention.
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Rglements

36Le ministre du Revenu national peut prendre les rglements ncessaires  l'excution de tout ou partie de la Convention.
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Avis

*37Le ministre des Finances fait publier dans la Gazette du Canada un avis des dates d'entre en vigueur et de cessation d'effet de la Convention dans les 60 jours suivant son entre en vigueur ou sa dnonciation.


	

*[Note: Convention en vigueur le 28 mai 2002, voir Gazette du Canada Partie I, volume 136, page 2290.]
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PARTIE 7Accord Canada - Rpublique slovaque en matire d'impts sur le revenu
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Titre abrg

38Titre abrg de la prsente partie: Loi de 2001 sur l'Accord Canada - Rpublique slovaque en matire d'impts sur le revenu.
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Dfinition de Accord

39Pour l'application de la prsente partie, Accord s'entend de l'accord conclu entre le gouvernement du Canada et le gouvernement de la Rpublique slovaque, dont le texte figure  l'annexe 7.
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Approbation

40L'Accord est approuv et a force de loi au Canada pendant la dure de validit prvue par son dispositif.
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41(1)Sous rserve du paragraphe (2), les dispositions de la prsente partie et de l'Accord l'emportent sur les dispositions incompatibles de toute autre loi ou rgle de droit.
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Incompatibilit - exception

(2)Les dispositions de la Loi sur l'interprtation des conventions en matire d'impts sur le revenu l'emportent sur les dispositions incompatibles de l'Accord.
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Rglements

42Le ministre du Revenu national peut prendre les rglements ncessaires  l'excution de tout ou partie de l'Accord.
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Avis

*43Le ministre des Finances fait publier dans la Gazette du Canada un avis des dates d'entre en vigueur et de cessation d'effet de l'Accord dans les 60 jours suivant son entre en vigueur ou sa dnonciation.


	

*[Note: Accord en vigueur le 20 dcembre 2001, voir Gazette du Canada Partie I, volume 136, page 362.]
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PARTIE 8Accord Canada - Allemagne en matire d'impts sur le revenu
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Loi de 1982 sur l'Accord Canada-Allemagne en matire d'impts
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44. et 45[Modifications]
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46(1)[Modification]



	
*(2)Le paragraphe (1) entre en vigueur le jour suivant le jour o l'accord qui figure  la partie 1 de l'annexe 8 entre en vigueur.


	

*[Note: Accord en vigueur le 28 mars 2002, voir Gazette du Canada Partie I, volume 136, page 1477.]
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Approbation

*47L'accord qui figure  la partie 1 de l'annexe 8, tel que modifi par le protocole qui figure  la partie 2 de cette annexe, est approuv et a force de loi au Canada pendant la dure de validit prvue par son dispositif.


	

*[Note: Accord et Protocole en vigueur le 28 mars 2002, voir Gazette du Canada Partie I, volume 136, page 1477.]
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ANNEXE 1(article 3)Convention entre le gouvernement du Canada et le gouvernement de la Rpublique de Slovnie en vue d'viter les doubles impositions et de prvenir l'vasion fiscale en matire d'impts sur le revenu et sur la fortune

Le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la Rpublique de Slovnie, dsireux de conclure une Convention en vue d'viter les doubles impositions et de prvenir l'vasion fiscale en matire d'impts sur le revenu et sur la fortune, sont convenus des dispositions suivantes:

Article 1

Personnes vises

La prsente Convention s'applique aux personnes qui sont des rsidents d'un tat contractant ou des deux tats contractants.

Article 2

Impts viss


	
1La prsente Convention s'applique aux impts sur le revenu et sur la fortune perus pour le compte du Canada et pour le compte de la Slovnie ou de l'une de ses subdivisions politiques ou collectivits locales, quel que soit le systme de perception.



	
2Sont considrs comme impts sur le revenu et sur la fortune les impts perus sur le revenu total, sur la fortune totale, ou sur des lments du revenu ou de la fortune, y compris les impts sur les gains provenant de l'alination de biens mobiliers ou immobiliers, ainsi que les impts sur les plus-values.



	
3Les impts actuels auxquels s'applique la Convention sont:


	
a)en ce qui concerne le Canada:

les impts qui sont perus par le Gouvernement du Canada en vertu de la Loi de l'impt sur le revenu, (ci-aprs dnomms impt canadien);



	
b)en ce qui concerne la Rpublique de Slovnie:


	
(i)l'impt sur les bnfices des personnes morales;



	
(ii)l'impt sur les revenus des personnes physiques, y compris les salaires et les traitements, les revenus d'activits agricoles, les revenus tirs d'une entreprise et les revenus tirs de biens immobiliers ou mobiliers;





(ci-aprs dnomms impt slovne).







	
4La Convention s'applique aussi aux impts de nature identique ou analogue qui seraient tablis aprs la date de signature de la Convention et qui s'ajouteraient aux impts viss au paragraphe 3 ou qui les remplaceraient. Les autorits comptentes des tats contractants se communiquent les modifications importantes apportes  leurs lgislations fiscales respectives.





Article 3

Dfinitions gnrales


	
1Au sens de la prsente Convention,  moins que le contexte n'exige une interprtation diffrente:


	
a)le terme Canada, employ dans un sens gographique, dsigne le territoire du Canada, y compris:


	
(i)toute rgion situe au-del de la mer territoriale du Canada qui, conformment au droit international et en vertu des lois du Canada, est une rgion  l'intrieur de laquelle le Canada peut exercer des droits  l'gard du fond et du sous-sol de la mer et de leurs ressources naturelles; et



	
(ii)la mer et l'espace arien au-dessus de la rgion vise  l'alina (i),  l'gard de toute activit poursuivie en rapport avec l'exploration ou l'exploitation des ressources naturelles qui y sont vises;







	
b)le terme Slovnie, dsigne la Rpublique de Slovnie et, lorsqu'employ dans un sens gographique, il dsigne le territoire de la Rpublique de Slovnie, y compris la rgion maritime, le fond et le sous-sol de la mer adjacents  la mer territoriale de la Rpublique de Slovnie, si la Rpublique de Slovnie peut exercer ses droits souverains et sa juridiction conformment  sa lgislation interne et au droit international;



	
c)les expressions un tat contractant et l'autre tat contractant dsignent, suivant le contexte, le Canada ou la Slovnie;



	
d)les expressions entreprise d'un tat contractant et entreprise de l'autre tat contractant dsignent respectivement une entreprise exploite par un rsident d'un tat contractant et une entreprise exploite par un rsident de l'autre tat contractant;



	
e)le terme personne comprend les personnes physiques, les socits et tous autres groupements de personnes et, en ce qui concerne le Canada, le terme comprend galement les fiducies;



	
f)le terme socit dsigne toute personne morale ou toute entit qui est considre comme une personne morale aux fins d'imposition;



	
g)l'expression autorit comptente dsigne:


	
(i)en ce qui concerne le Canada, le ministre du Revenu national ou son reprsentant autoris;



	
(ii)en ce qui concerne la Slovnie, le Ministre des Finances de la Rpublique de Slovnie ou son reprsentant autoris;







	
h)le terme national dsigne:


	
(i)toute personne physique qui possde la nationalit d'un tat contractant;



	
(ii)toute personne morale, socit de personnes et association constitues conformment  la lgislation en vigueur dans un tat contractant;







	
i)l'expression trafic international dsigne tout transport effectu par un navire ou un aronef exploit par une entreprise d'un tat contractant, sauf lorsque le navire ou l'aronef n'est exploit qu'entre des points situs dans l'autre tat contractant.







	
2En ce qui concerne l'application de la Convention  un moment donn par un tat contractant, tout terme ou expression qui n'y est pas dfini a le sens que lui attribue  ce moment le droit de cet tat rgissant les impts auxquels s'applique la Convention,  moins que le contexte n'exige une interprtation diffrente.





Article 4

Rsident


	
1Au sens de la prsente Convention, l'expression rsident d'un tat contractant dsigne:


	
a)toute personne qui, en vertu de la lgislation de cet tat, est assujettie  l'impt dans cet tat en raison de son domicile, de sa rsidence, de son sige de direction, de son lieu de constitution ou de tout autre critre de nature analogue;



	
b)cet tat ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivits locales ou toute personne morale de droit public de cet tat, subdivision ou collectivit.







	
2Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un rsident des deux tats contractants, sa situation est rgle de la manire suivante:


	
a)cette personne est considre comme un rsident seulement de l'tat o elle dispose d'un foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation permanent dans les deux tats, elle est considre comme un rsident seulement de l'tat avec lequel ses liens personnels et conomiques sont les plus troits (centre des intrts vitaux);



	
b)si l'tat o cette personne a le centre de ses intrts vitaux ne peut pas tre dtermin, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des tats, elle est considre comme un rsident seulement de l'tat o elle sjourne de faon habituelle;



	
c)si cette personne sjourne de faon habituelle dans les deux tats ou si elle ne sjourne de faon habituelle dans aucun d'eux, elle est considre comme un rsident seulement de l'tat dont elle possde la nationalit;



	
d)si cette personne possde la nationalit des deux tats ou si elle ne possde la nationalit d'aucun d'eux, les autorits comptentes des tats contractants tranchent la question d'un commun accord.







	
3Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une socit est un rsident des deux tats contractants, elle est considre comme un rsident seulement de l'tat dont elle est un national.



	
4Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une personne physique ou une socit est un rsident des deux tats contractants, les autorits comptentes des tats contractants s'efforcent d'un commun accord de trancher la question et de dterminer les modalits d'application de la Convention  ladite personne.





Article 5

tablissement stable


	
1Au sens de la prsente Convention, l'expression tablissement stable dsigne une installation fixe d'affaires par l'intermdiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son activit.



	
2L'expression tablissement stable comprend notamment:


	
a)un sige de direction;



	
b)une succursale;



	
c)un bureau;



	
d)une usine;



	
e)un atelier; et



	
f)une mine, un puits de ptrole ou de gaz, une carrire ou tout autre lieu reli  l'exploration ou  l'exploitation des ressources naturelles.







	
3L'expression tablissement stable comprend galement:


	
a)un chantier de construction ou une chane temporaire de montage ou des activits de surveillance s'y exerant, mais uniquement lorsque ce chantier, cette chane ou ces activits ont une dure suprieure  douze mois;



	
b)la fourniture de services, y compris les services de consultants, par une entreprise d'un tat contractant agissant, par l'intermdiaire de ses salaris ou son autre personnel, dans l'autre tat contractant mais uniquement lorsque les activits de cette nature (pour le mme projet ou un projet reli) se poursuivent avec ou sans interruption pendant une priode reprsentant plus de neuf mois au cours de toute priode de douze mois.







	
4Nonobstant les dispositions prcdentes du prsent article, on considre qu'il n'y a pas tablissement stable si:


	
a)il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison de marchandises appartenant  l'entreprise;



	
b)des marchandises appartenant  l'entreprise sont entreposes aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison;



	
c)des marchandises appartenant  l'entreprise sont entreposes aux seules fins de transformation par une autre entreprise;



	
d)une installation fixe d'affaires est utilise aux seules fins d'acheter des marchandises ou de runir des informations pour l'entreprise;



	
e)une installation fixe d'affaires est utilise, pour l'entreprise, aux seules fins de publicit, de fourniture d'informations, de recherches scientifiques ou d'autres activits analogues qui ont un caractre prparatoire ou auxiliaire;



	
f)une installation fixe d'affaires est utilise aux seules fins de l'exercice cumul d'activits mentionnes aux alinas a)  e),  condition que l'activit d'ensemble de l'installation fixe d'affaires rsultant de ce cumul garde un caractre prparatoire ou auxiliaire.







	
5Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne - autre qu'un agent jouissant d'un statut indpendant auquel s'applique le paragraphe 6 - agit pour le compte d'une entreprise et dispose dans un tat contractant de pouvoirs qu'elle y exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de l'entreprise, cette entreprise est considre comme ayant un tablissement stable dans cet tat pour toutes les activits que cette personne exerce pour l'entreprise,  moins que les activits de cette personne ne soient limites  celles qui sont mentionnes au paragraphe 4 et qui, si elles taient exerces par l'intermdiaire d'une installation fixe d'affaires, ne permettraient pas de considrer cette installation comme un tablissement stable selon les dispositions de ce paragraphe.



	
6Une entreprise n'est pas considre comme ayant un tablissement stable dans un tat contractant du seul fait qu'elle y exerce son activit par l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire gnral ou de tout autre agent jouissant d'un statut indpendant,  condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activit.



	
7Le fait qu'une socit qui est un rsident d'un tat contractant contrle ou est contrle par une socit qui est un rsident de l'autre tat contractant ou qui y exerce son activit (que ce soit par l'intermdiaire d'un tablissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-mme,  faire de l'une quelconque de ces socits un tablissement stable de l'autre.





Article 6

Revenus de biens immobiliers


	
1Les revenus qu'un rsident d'un tat contractant tire de biens immobiliers (y compris les revenus des exploitations agricoles ou forestires) situs dans l'autre tat contractant, sont imposables dans cet autre tat.



	
2Au sens de la prsente Convention, l'expression biens immobiliers a le sens qu'elle a aux fins de la lgislation fiscale pertinente de l'tat contractant o les biens considrs sont situs. L'expression comprend en tous cas les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et forestires, les droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit priv concernant la proprit foncire, l'usufruit des biens immobiliers et les droits  des paiements variables ou fixes pour l'exploitation ou la concession de l'exploitation de gisements minraux, sources et autres ressources naturelles. Les navires et aronefs ne sont pas considrs comme des biens immobiliers.



	
3Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre forme d'exploitation de biens immobiliers et aux revenus provenant de l'alination de tels biens.



	
4Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent galement aux revenus provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens immobiliers servant  l'exercice d'une profession indpendante.





Article 7

Bnfices des entreprises


	
1Les bnfices d'une entreprise d'un tat contractant ne sont imposables que dans cet tat,  moins que l'entreprise n'exerce son activit dans l'autre tat contractant par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ. Si l'entreprise exerce ou a exerc son activit d'une telle faon, les bnfices de l'entreprise sont imposables dans l'autre tat mais uniquement dans la mesure o ils sont imputables  cet tablissement stable.



	
2Sous rserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un tat contractant exerce son activit dans l'autre tat contractant par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ, il est imput, dans chaque tat contractant,  cet tablissement stable les bnfices qu'il aurait pu raliser s'il avait constitu une entreprise distincte exerant des activits identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indpendance avec l'entreprise dont il constitue un tablissement stable.



	
3Pour dterminer les bnfices d'un tablissement stable, sont admises en dduction les dpenses dductibles qui sont exposes aux fins poursuivies par cet tablissement stable, y compris les dpenses de direction et les frais gnraux d'administration ainsi exposs, soit dans l'tat o est situ cet tablissement stable, soit ailleurs.



	
4S'il est d'usage, dans un tat contractant, de dterminer les bnfices imputables  un tablissement stable sur la base d'une rpartition des bnfices totaux de l'entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n'empche cet tat contractant de dterminer les bnfices imposables selon la rpartition en usage; la mthode de rpartition adopte doit cependant tre telle que le rsultat obtenu soit conforme aux principes contenus dans le prsent article.



	
5Aucun bnfice n'est imput  un tablissement stable du fait qu'il a simplement achet des marchandises pour l'entreprise.



	
6Aux fins des paragraphes prcdents, les bnfices  imputer  l'tablissement stable sont dtermins chaque anne selon la mme mthode,  moins qu'il n'existe des motifs valables et suffisants de procder autrement.



	
7Lorsque les bnfices comprennent des lments de revenu traits sparment dans d'autres articles de la prsente Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas affectes par les dispositions du prsent article.





Article 8

Navigation maritime et arienne


	
1Les bnfices qu'une entreprise d'un tat contractant tire de l'exploitation, en trafic international, de navires ou d'aronefs ne sont imposables que dans cet tat.



	
2Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 et celles de l'article 7, les bnfices qu'une entreprise d'un tat contractant tire d'un voyage d'un navire ou d'un aronef lorsque le but principal du voyage est de transporter des passagers ou des biens entre des points situs dans l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
3Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s'appliquent aussi aux bnfices provenant de la participation  un pool, une exploitation en commun ou un organisme international d'exploitation.



	
4Au sens du prsent article, l'expression exploitation de navires ou d'aronefs en trafic international par une entreprise, comprend l'affrtement ou la location de navires ou d'aronefs et la location de conteneurs et d'quipements accessoires, par cette entreprise pourvu que cet affrtement ou location soit accessoire  l'exploitation, en trafic international, de navires ou d'aronefs par cette entreprise.





Article 9

Entreprises associes


	
1Lorsque:


	
a)une entreprise d'un tat contractant participe directement ou indirectement  la direction, au contrle ou au capital d'une entreprise de l'autre tat contractant, ou que



	
b)les mmes personnes participent directement ou indirectement  la direction, au contrle ou au capital d'une entreprise d'un tat contractant et d'une entreprise de l'autre tat contractant,





et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou financires, lies par des conditions convenues ou imposes, qui diffrent de celles qui seraient convenues entre des entreprises indpendantes, les bnfices qui, sans ces conditions, auraient t raliss par l'une des entreprises mais n'ont pu l'tre en fait  cause de ces conditions, peuvent tre inclus dans les bnfices de cette entreprise et imposs en consquence.



	
2Lorsqu'un tat contractant inclut dans les bnfices d'une entreprise de cet tat - et impose en consquence - des bnfices sur lesquels une entreprise de l'autre tat contractant a t impose dans cet autre tat, et que les bnfices ainsi inclus sont des bnfices qui auraient t raliss par l'entreprise du premier tat si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient t celles qui auraient t convenues entre des entreprises indpendantes, l'autre tat procde  un ajustement appropri du montant de l'impt qui y a t peru sur ces bnfices. Pour dterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de la prsente Convention et, si c'est ncessaire, les autorits comptentes des tats contractants se consultent.



	
3Un tat contractant ne rectifiera pas les bnfices d'une entreprise dans les cas viss au paragraphe 1 aprs l'expiration des dlais prvus par sa lgislation nationale et, en tout cas, aprs l'expiration de six ans  dater de la fin de l'anne au cours de laquelle les bnfices qui feraient l'objet d'une telle rectification auraient, sans les conditions vises au paragraphe 1, t raliss par cette entreprise.



	
4Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s'appliquent pas en cas de fraude, d'omission volontaire ou de ngligence.





Article 10

Dividendes


	
1Les dividendes pays par une socit qui est un rsident d'un tat contractant  un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
2Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'tat contractant dont la socit qui paie les dividendes est un rsident et selon la lgislation de cet tat, mais si un rsident de l'autre tat contractant est le bnficiaire effectif des dividendes, l'impt ainsi tabli ne peut excder:


	
a)sauf dans le cas de dividendes pays par une socit qui est une socit de placements appartenant  des non rsidents et qui est un rsident du Canada, 5 p. 100 du montant brut des dividendes si le bnficiaire effectif est une socit qui:


	
(i)contrle directement ou indirectement au moins 10 p. 100 des droits de vote dans la socit qui paie les dividendes lorsque celle-ci est un rsident du Canada;



	
(ii)dtient directement au moins 25 p. 100 du capital de la socit qui paie les dividendes lorsque celle-ci est un rsident de la Slovnie;







	
b)15 p. 100 du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas.





Les dispositions du prsent paragraphe n'affectent pas l'imposition de la socit sur les bnfices qui servent au paiement des dividendes.



	
3Le terme dividendes employ dans le prsent article dsigne les revenus provenant d'actions ou d'autres parts bnficiaires,  l'exception des crances, ainsi que les revenus soumis au mme rgime fiscal que les revenus d'actions par la lgislation de l'tat dont la socit distributrice est un rsident.



	
4Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas lorsque le bnficiaire effectif des dividendes, rsident d'un tat contractant, exerce dans l'autre tat contractant dont la socit qui paie les dividendes est un rsident, soit une activit industrielle ou commerciale par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ, soit une profession indpendante au moyen d'une base fixe qui y est situe, et que la participation gnratrice des dividendes s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.



	
5Lorsqu'une socit qui est un rsident d'un tat contractant tire des bnfices ou des revenus de l'autre tat contractant, cet autre tat ne peut percevoir aucun impt sur les dividendes pays par la socit, sauf dans la mesure o ces dividendes sont pays  un rsident de cet autre tat ou dans la mesure o la participation gnratrice des dividendes se rattache effectivement  un tablissement stable ou  une base fixe situs dans cet autre tat, ni prlever aucun impt, au titre de l'imposition des bnfices non distribus, sur les bnfices non distribus de la socit, mme si les dividendes pays ou les bnfices non distribus consistent en tout ou en partie en bnfices ou revenus provenant de cet autre tat.



	
6Aucune disposition de la prsente Convention ne peut tre interprte comme empchant un tat contractant de percevoir, sur les revenus d'une socit imputables  un tablissement stable dans cet tat, un impt qui s'ajoute  l'impt qui serait applicable aux revenus d'une socit qui est un national dudit tat, pourvu que l'impt additionnel ainsi tabli n'excde pas 5 p. 100 du montant des revenus qui n'ont pas t assujettis audit impt additionnel au cours des annes d'imposition prcdentes. Au sens de la prsente disposition, le terme revenus dsigne les bnfices, y compris les gains, imputables  un tablissement stable dans un tat contractant, pour l'anne ou pour les annes antrieures, aprs dduction de tous les impts, autres que l'impt additionnel vis au prsent paragraphe, prlevs par cet tat sur lesdits bnfices.



	
7Les dispositions du paragraphe 6 s'appliquent galement  l'gard des revenus qu'une socit qui exerce une activit dans le domaine des biens immobiliers tire de l'alination de biens immobiliers situs dans l'un des tats contractants, que cette socit ait ou non un tablissement stable dans cet tat, mais uniquement dans la mesure o ces revenus sont imposables dans cet tat en vertu des dispositions de l'article 6 ou du paragraphe 1 de l'article 13.





Article 11

Intrts


	
1Les intrts provenant d'un tat contractant et pays  un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
2Toutefois, ces intrts sont aussi imposables dans l'tat contractant d'o ils proviennent et selon la lgislation de cet tat, mais si un rsident de l'autre tat contractant est le bnficiaire effectif des intrts, l'impt ainsi tabli ne peut excder 10 p. 100 du montant brut des intrts.



	
3Nonobstant les dispositions du paragraphe 2:


	
a)les intrts provenant d'un tat contractant et pays sur une dette du gouvernement de cet tat ou de l'une de ses subdivisions politiques ou collectivits locales, ne sont imposables que dans l'autre tat contractant pourvu qu'un rsident de cet autre tat en soit le bnficiaire effectif;



	
b)les intrts provenant de Slovnie et pays  un rsident du Canada ne sont imposables qu'au Canada s'ils sont pays en raison d'un prt fait, garanti ou assur, ou d'un crdit consenti, garanti ou assur par la Socit pour l'expansion des exportations;



	
c)les intrts provenant du Canada et pays  un rsident de Slovnie ne sont imposables qu'en Slovnie s'ils sont pays en raison d'un prt fait, garanti ou assur, ou d'un crdit consenti, garanti ou assur par la Socit des exportations slovne (Slovenska izvozna druzba); et



	
d)les intrts provenant d'un tat contractant et pays  un rsident de l'autre tat contractant, qui a t constitu et est exploit exclusivement aux fins d'administrer ou de fournir des prestations en vertu d'un ou de plusieurs rgimes de pension, de retraite ou d'autres prestations aux employs, ne sont pas imposables dans le premier tat pourvu que


	
(i)le rsident en soit le bnficiaire effectif et soit gnralement exonr d'impt dans l'autre tat; et



	
(ii)les intrts ne proviennent pas de l'exercice d'une activit industrielle ou commerciale ou d'une personne lie.











	
4Le terme intrts employ dans le prsent article dsigne les revenus des crances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothcaires, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d'emprunt, y compris les primes et lots attachs  ces titres, ainsi que tous autres revenus soumis au mme rgime fiscal que les revenus de sommes prtes par la lgislation de l'tat d'o proviennent les revenus. Toutefois, le terme intrts ne comprend pas les revenus viss  l'article 10. Les pnalisations pour paiement tardif ne sont pas considres comme des intrts au sens du prsent article.



	
5Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le bnficiaire effectif des intrts, rsident d'un tat contractant, exerce dans l'autre tat contractant d'o proviennent les intrts, soit une activit industrielle ou commerciale par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ, soit une profession indpendante au moyen d'une base fixe qui y est situe, et que la crance gnratrice des intrts s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.



	
6Les intrts sont considrs comme provenant d'un tat contractant lorsque le dbiteur est un rsident de cet tat. Toutefois, lorsque le dbiteur des intrts, qu'il soit ou non un rsident d'un tat contractant, a dans un tat contractant un tablissement stable, ou une base fixe, pour lequel la dette donnant lieu au paiement des intrts a t contracte et qui supporte la charge de ces intrts, ceux-ci sont considrs comme provenant de l'tat o l'tablissement stable, ou la base fixe, est situ.



	
7Lorsque, en raison de relations spciales existant entre le dbiteur et le bnficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des intrts, compte tenu de la crance pour laquelle ils sont pays, excde celui dont seraient convenus le dbiteur et le bnficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les dispositions du prsent article ne s'appliquent qu' ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excdentaire des paiements reste imposable selon la lgislation de chaque tat contractant et compte tenu des autres dispositions de la prsente Convention.





Article 12

Redevances


	
1Les redevances provenant d'un tat contractant et payes  un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
2Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l'tat contractant d'o elles proviennent et selon la lgislation de cet tat, mais si un rsident de l'autre tat contractant est le bnficiaire effectif des redevances, l'impt ainsi tabli ne peut excder 10 p. 100 du montant brut des redevances.



	
3Le terme redevances employ dans le prsent article dsigne les rmunrations de toute nature payes pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur sur une oeuvre littraire, artistique ou scientifique, y compris les rmunrations de toute nature concernant les films cinmatographiques et les oeuvres enregistres sur films, bandes magntoscopiques, bandes ou autres moyens de reproduction destins  la tlvision ou  la radio, pour l'usage ou la concession de l'usage d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un modle, d'un plan, d'une formule ou d'un procd secret ou de tout autre bien incorporel, ainsi que pour l'usage ou la concession de l'usage d'un quipement industriel, commercial ou scientifique ou pour des informations ayant trait  une exprience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique.



	
4Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas lorsque le bnficiaire effectif des redevances, rsident d'un tat contractant, exerce dans l'autre tat contractant d'o proviennent les redevances, soit une activit industrielle ou commerciale par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ, soit une profession indpendante au moyen d'une base fixe qui y est situe, et que le droit ou le bien gnrateur des redevances s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.



	
5Les redevances sont considres comme provenant d'un tat contractant lorsque le dbiteur est un rsident de cet tat. Toutefois, lorsque le dbiteur des redevances, qu'il soit ou non un rsident d'un tat contractant, a dans un tat contractant un tablissement stable, ou une base fixe, pour lequel l'obligation donnant lieu au paiement des redevances a t conclue et qui supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont considres comme provenant de l'tat o l'tablissement stable, ou la base fixe, est situ.



	
6Lorsque, en raison de relations spciales existant entre le dbiteur et le bnficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payes, excde celui dont seraient convenus le dbiteur et le bnficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les dispositions du prsent article ne s'appliquent qu' ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excdentaire des paiements reste imposable selon la lgislation de chaque tat contractant et compte tenu des autres dispositions de la prsente Convention.





Article 13

Gains en capital


	
1Les gains qu'un rsident d'un tat contractant tire de l'alination de biens immobiliers situs dans l'autre tat contractant, sont imposables dans cet autre tat contractant.



	
2Les gains provenant de l'alination de biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un tablissement stable qu'une entreprise d'un tat contractant a dans l'autre tat contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent  une base fixe dont un rsident d'un tat contractant dispose dans l'autre tat contractant pour l'exercice d'une profession indpendante, y compris de tels gains provenant de l'alination globale de cet tablissement stable (seul ou avec l'ensemble de l'entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre tat contractant.



	
3Les gains provenant de l'alination de navires ou aronefs exploits, ou de conteneurs utiliss, en trafic international par une entreprise d'un tat contractant ou de biens mobiliers affects  l'exploitation de ces navires ou aronefs ne sont imposables que dans cet tat contractant.



	
4Les gains qu'un rsident d'un tat contractant tire de l'alination


	
a)d'actions (autres que des actions inscrites  une bourse de valeurs approuve dans l'autre tat contractant) faisant partie d'une participation substantielle dans le capital d'une socit dont la valeur des actions est principalement tire de biens immobiliers situs dans cet autre tat; ou



	
b)d'une participation substantielle dans une socit de personnes, une fiducie ou une succession dont la valeur est principalement tire de biens immobiliers situs dans cet autre tat,





sont imposables dans cet autre tat. Au sens du prsent paragraphe, l'expression biens immobiliers comprend des actions d'une socit vise  l'alina a) ou une participation dans une socit de personnes, une fiducie ou une succession vise  l'alina b) mais ne comprend pas les biens, autres que les biens locatifs, dans lesquels la socit, la socit de personnes, la fiducie ou la succession exerce son activit.



	
5Les gains provenant de l'alination de tous biens autres que ceux viss aux paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne sont imposables que dans l'tat contractant dont le cdant est un rsident.



	
6Les dispositions du paragraphe 5 ne portent pas atteinte au droit d'un tat contractant de percevoir, conformment  sa lgislation, un impt sur les gains provenant de l'alination d'un bien et raliss par une personne physique qui est un rsident de l'autre tat contractant si les gains se sont accumuls pendant que la personne physique tait un rsident du premier tat.





Article 14

Professions indpendantes


	
1Les revenus qu'une personne physique qui est un rsident d'un tat contractant tire d'une profession librale ou d'autres activits de caractre indpendant ne sont imposables que dans cet tat,  moins que cette personne ne dispose de faon habituelle dans l'autre tat contractant d'une base fixe pour l'exercice de ses activits. Si elle dispose, ou a dispos, d'une telle base fixe, les revenus sont imposables dans l'autre tat mais uniquement dans la mesure o ils sont imputables  cette base fixe.



	
2L'expression profession librale comprend notamment les activits indpendantes d'ordre scientifique, littraire, artistique, ducatif ou pdagogique, ainsi que les activits indpendantes des mdecins, avocats, ingnieurs, architectes, dentistes et comptables.





Article 15

Professions dpendantes


	
1Sous rserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires, traitements et autres rmunrations qu'un rsident d'un tat contractant reoit au titre d'un emploi salari ne sont imposables que dans cet tat,  moins que l'emploi ne soit exerc dans l'autre tat contractant. Si l'emploi y est exerc, les rmunrations reues  ce titre sont imposables dans cet autre tat.



	
2Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rmunrations qu'un rsident d'un tat contractant reoit au titre d'un emploi salari exerc dans l'autre tat contractant ne sont imposables que dans le premier tat si:


	
a)le bnficiaire sjourne dans l'autre tat pendant une priode ou des priodes n'excdant pas au total 183 jours au cours de toute priode de douze mois commenant ou se terminant dans l'anne civile considre, et



	
b)les rmunrations sont payes par une personne ou pour le compte d'une personne qui n'est pas un rsident de l'autre tat, et



	
c)la charge des rmunrations n'est pas supporte par un tablissement stable ou une base fixe que la personne a dans l'autre tat.







	
3Nonobstant les dispositions prcdentes du prsent article, les rmunrations reues au titre d'un emploi salari exerc  bord d'un navire ou d'un aronef exploit en trafic international par une entreprise d'un tat contractant sont imposables dans cet tat.





Article 16

Tantimes

Les tantimes, jetons de prsence et autres rtributions similaires qu'un rsident d'un tat contractant reoit en sa qualit de membre du conseil d'administration ou de surveillance d'une socit qui est un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.

Article 17

Artistes et sportifs


	
1Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un rsident d'un tat contractant tire de ses activits personnelles exerces dans l'autre tat contractant en tant qu'artiste du spectacle, tel qu'un artiste de thtre, de cinma, de la radio ou de la tlvision, ou qu'un musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre tat.



	
2Lorsque les revenus d'activits qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce personnellement et en cette qualit sont attribus non pas  l'artiste ou au sportif lui-mme mais  une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l'tat contractant o les activits de l'artiste ou du sportif sont exerces.



	
3Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas aux revenus tirs des activits exerces dans un tat contractant par un rsident de l'autre tat contractant dans le cadre d'une visite, dans le premier tat, d'une organisation sans but lucratif de l'autre tat pourvu que la visite soit substantiellement supporte par des fonds publics.





Article 18

Pensions et rentes


	
1Les pensions et les rentes provenant d'un tat contractant et payes  un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
2Les pensions provenant du Canada et payes  un rsident de la Slovnie sont aussi imposables au Canada et selon la lgislation du Canada. Toutefois, dans le cas de paiements priodiques d'une pension, autre que les prestations en vertu de la scurit sociale, l'impt ainsi tabli ne peut excder le moins lev des deux taux suivants:


	
a)15 p. 100 du montant brut des paiements de pension qui excde au total douze milles dollars canadiens au cours de toute anne d'imposition; et



	
b)le taux calcul en fonction du montant d'impt que le bnficiaire du paiement devrait autrement verser pour l'anne  l'gard du montant total des paiements priodiques de pensions qu'il a reus au cours de l'anne s'il tait un rsident du Canada.







	
3Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions payes par le Gouvernement de la Slovnie ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivits locales, soit directement soit par prlvement sur des fonds qu'il a constitu,  une personne physique qui est un rsident du Canada ne sont imposables qu'en Slovnie.



	
4Les rentes provenant d'un tat contractant et payes  un rsident de l'autre tat contractant sont aussi imposables dans l'tat d'o elles proviennent et selon la lgislation de cet tat, mais l'impt ainsi tabli ne peut excder 10 p. 100 de la fraction du paiement qui est assujettie  l'impt dans cet tat. Toutefois, cette limitation ne s'applique pas aux paiements forfaitaires dcoulant de l'abandon, de l'annulation, du rachat, de la vente ou d'une autre forme d'alination de la rente, ou aux paiements de toute nature en vertu d'un contrat de rente le cot duquel tait dductible, en tout ou en partie, dans le calcul du revenu de toute personne ayant acquis ce contrat.



	
5Les pensions alimentaires et autres paiements semblables provenant d'un tat contractant et pays  un rsident de l'autre tat contractant qui y est assujetti  l'impt  l'gard de ceux-ci, ne sont imposables que dans cet autre tat.





Article 19

Fonctions publiques


	1 

	
a)Les traitements, salaires et rmunrations semblables, autres que les pensions, pays par un tat contractant ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivits locales  une personne physique au titre de services rendus  cet tat, subdivision ou collectivit, ne sont imposables que dans cet tat.



	
b)Toutefois, ces traitements, salaires et rmunrations semblables ne sont imposables que dans l'autre tat contractant si les services sont rendus dans cet tat et si la personne physique est un rsident de cet tat qui:


	
(i)possde la nationalit de cet tat, ou



	
(ii)n'est pas devenu un rsident de cet tat  seule fin de rendre les services.











	
2Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux traitements, salaires et rmunrations semblables pays au titre de services rendus dans le cadre d'une activit industrielle ou commerciale exerce par un tat contractant ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivits locales.





Article 20

tudiants

Les sommes qu'un tudiant, un apprenti ou un stagiaire qui est, ou qui tait immdiatement avant de se rendre dans un tat contractant, un rsident de l'autre tat contractant et qui sjourne dans le premier tat  seule fin d'y poursuivre ses tudes ou sa formation, reoit pour couvrir ses frais d'entretien, d'tudes ou de formation ne sont pas imposables dans cet tat,  condition qu'elles proviennent de sources situes en dehors de cet tat.

Article 21

Autres revenus


	
1Sous rserve des dispositions du paragraphe 2, les lments du revenu d'un rsident d'un tat contractant, d'o qu'ils proviennent, qui ne sont pas traits dans les articles prcdents de la prsente Convention ne sont imposables que dans cet tat.



	
2Toutefois, si ces revenus perus par un rsident d'un tat contractant proviennent de sources situes dans l'autre tat contractant, ils sont aussi imposables dans l'tat d'o ils proviennent et selon la lgislation de cet tat. Lorsque ces revenus sont des revenus provenant d'une succession ou d'une fiducie, autre qu'une fiducie qui a reu des contributions pour lesquelles une dduction a t accorde, l'impt ainsi tabli ne peut excder 15 p. 100 du montant brut du revenu pourvu que celui-ci soit imposable dans l'tat contractant dont le bnficiaire effectif est un rsident.





Article 22

Fortune


	
1La fortune constitue par des biens immobiliers que possde un rsident d'un tat contractant et qui sont situs dans l'autre tat contractant, est imposable dans cet autre tat.



	
2La fortune constitue par des biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un tablissement stable qu'une entreprise d'un tat contractant a dans l'autre tat contractant, ou par des biens mobiliers qui appartiennent  une base fixe dont un rsident d'un tat contractant dispose dans l'autre tat contractant pour l'exercice d'une profession indpendante, est imposable dans cet autre tat.



	
3La fortune constitue par des navires et des aronefs exploits en trafic international par une entreprise d'un tat contractant, ainsi que par des biens mobiliers affects  l'exploitation de ces navires et aronefs, n'est imposable que dans cet tat.



	
4Tous les autres lments de la fortune d'un rsident d'un tat contractant ne sont imposables que dans cet tat.





Article 23

limination de la double imposition


	
1En ce qui concerne le Canada, la double imposition est vite de la faon suivante:


	
a)sous rserve des dispositions existantes de la lgislation canadienne concernant l'imputation de l'impt pay dans un territoire en dehors du Canada sur l'impt canadien payable et de toute modification ultrieure de ces dispositions qui n'en affecterait pas le principe gnral, et sans prjudice d'une dduction ou d'un dgrvement plus important prvu par la lgislation canadienne, l'impt d en Slovnie  raison de bnfices, revenus ou gains provenant de Slovnie est port en dduction de tout impt canadien d  raison des mmes bnfices, revenus ou gains;



	
b)sous rserve des dispositions existantes de la lgislation canadienne concernant l'imposition des revenus provenant d'une corporation trangre affilie et de toute modification ultrieure de ces dispositions qui n'en affecterait pas le principe gnral, une socit qui est un rsident du Canada peut, aux fins de l'impt canadien, dduire lors du calcul de son revenu imposable tout dividende reu qui provient du surplus exonr d'une corporation trangre affilie qui est un rsident de Slovnie;



	
c)lorsque, conformment  une disposition quelconque de la Convention, les revenus qu'un rsident du Canada reoit ou la fortune qu'il possde sont exempts d'impts au Canada, le Canada peut nanmoins, pour calculer le montant de l'impt sur les autres revenus ou de la fortune, tenir compte des revenus ou de la fortune exempts.







	
2En ce qui concerne la Slovnie, la double imposition est vite de la faon suivante:


	
a)lorsqu'un rsident de la Slovnie reoit des revenus ou possde de la fortune qui, conformment  la prsente Convention, sont imposables au Canada, la Slovnie accorde:


	
(i)sur l'impt qu'elle peroit sur les revenus de ce rsident, une dduction d'un montant gal  l'impt sur le revenu pay au Canada;



	
(ii)sur l'impt qu'elle peroit sur la fortune de ce rsident, une dduction d'un montant gal  l'impt sur la fortune pay au Canada;





dans l'un ou l'autre cas, cette dduction ne peut toutefois excder la fraction de l'impt sur le revenu ou sur la fortune en Slovnie, calcul avant dduction, correspondant selon le cas, aux revenus ou  la fortune imposables au Canada;



	
b)lorsque, conformment  une disposition quelconque de la Convention, les revenus qu'un rsident de la Slovnie reoit ou la fortune qu'il possde sont exempts d'impts en Slovnie, la Slovnie peut nanmoins, pour calculer le montant de l'impt sur les autres revenus ou de la fortune, tenir compte des revenus ou de la fortune exempts.







	
3Pour l'application du prsent article, les bnfices, revenus ou gains d'un rsident d'un tat contractant qui sont imposables dans l'autre tat contractant conformment  la prsente Convention, sont considrs comme provenant de sources situes dans cet autre tat.





Article 24

Non-discrimination


	
1Les nationaux d'un tat contractant ne sont soumis dans l'autre tat contractant  aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront tre assujettis les nationaux de cet autre tat qui se trouvent dans la mme situation. La prsente disposition s'applique aussi, nonobstant les dispositions de l'article 1, aux personnes physiques qui ne sont pas des rsidents d'un tat contractant ou des deux tats contractants.



	
2L'imposition d'un tablissement stable qu'une entreprise d'un tat contractant a dans l'autre tat contractant n'est pas tablie dans cet autre tat d'une faon moins favorable que l'imposition des entreprises de cet autre tat qui exercent la mme activit.



	
3Aucune disposition du prsent article ne peut tre interprte comme obligeant un tat contractant  accorder aux rsidents de l'autre tat contractant les dductions personnelles, abattements et rductions d'impt en fonction de la situation ou des charges de famille qu'il accorde  ses propres rsidents.



	
4 moins que les dispositions du paragraphe 1 de l'article 9, du paragraphe 7 de l'article 11 ou du paragraphe 6 de l'article 12 ne soient applicables, les intrts, redevances ou autres dpenses pays par une entreprise d'un tat contractant  un rsident de l'autre tat contractant sont dductibles, pour la dtermination des bnfices imposables de cette entreprise, dans les mmes conditions que s'ils avaient t pays  un rsident du premier tat. De mme, les dettes d'une entreprise d'un tat contractant envers un rsident de l'autre tat contractant sont dductibles, pour la dtermination de la fortune imposable de cette entreprise, dans les mmes conditions que si elles avaient t contractes envers un rsident du premier tat.



	
5Les dispositions du paragraphe 4 ne portent pas atteinte  l'application d'une disposition quelconque de la lgislation fiscale d'un tat contractant:


	
a)concernant la dduction des intrts, qui est en vigueur  la date de signature de la Convention (y compris toute modification ultrieure de ces dispositions qui n'en change pas le caractre gnral); ou



	
b)adopte aprs cette date par un tat contractant et qui vise  s'assurer qu'une personne qui n'est pas un rsident de cet tat ne bnficie pas, en vertu de la lgislation de cet tat, d'un traitement fiscal plus favorable que celui dont bnficient les rsidents de cet tat.







	
6Les dispositions du prsent article s'appliquent aux impts qui sont viss par la Convention.





Article 25

Procdure amiable


	
1Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un tat contractant ou par les deux tats contractants entranent ou entraneront pour elle une imposition non conforme aux dispositions de la prsente Convention, elle peut, indpendamment des recours prvus par le droit interne de ces tats, soumettre par crit son cas  l'autorit comptente de l'tat contractant dont elle est un rsident. Le cas doit tre soumis dans les deux ans qui suivent la premire notification de la mesure qui entrane une imposition non conforme  la Convention.



	
2L'autorit comptente s'efforce, si la rclamation lui parat fonde et si elle n'est pas elle-mme en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de rsoudre le cas par voie d'accord amiable avec l'autorit comptente de l'autre tat contractant, en vue d'viter une imposition non conforme  la prsente Convention.



	
3Les autorits comptentes des tats contractants s'efforcent, par voie d'accord amiable, de rsoudre les difficults ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l'interprtation ou l'application de la Convention.



	
4Les autorits comptentes des tats contractants peuvent se concerter en vue d'liminer la double imposition dans les cas non prvus par la Convention et peuvent communiquer directement entre elles aux fins de l'application de la Convention.





Article 26

change de renseignements


	
1Les autorits comptentes des tats contractants changent les renseignements pertinents  l'application des dispositions de la prsente Convention ou celles de la lgislation interne des tats contractants relative aux impts viss par la Convention dans la mesure o l'imposition qu'elle prvoit n'est pas contraire  la Convention, et pour la prvention de la fraude fiscale. L'change de renseignements n'est pas restreint par l'article 1. Les renseignements reus par un tat contractant sont tenus secrets et ne sont communiqus qu'aux personnes ou autorits (y compris les tribunaux et organes administratifs) concernes par l'tablissement ou le recouvrement des impts, par la mise  excution de ces impts, ou par les dcisions sur les recours relatifs  ces impts. Ces personnes ou autorits n'utilisent ces renseignements qu' ces fins. Elles peuvent faire tat de ces renseignements au cours d'audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements.



	
2Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas tre interprtes comme imposant  un tat contractant l'obligation:


	
a)de prendre des mesures administratives drogeant  sa lgislation et  sa pratique administrative et de celles de l'autre tat contractant;



	
b)de fournir des renseignements qui ne pourraient tre obtenus sur la base de sa lgislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l'autre tat contractant;



	
c)de fournir des renseignements qui rvleraient un secret commercial, industriel, professionnel ou un procd commercial ou des renseignements dont la communication serait contraire  l'ordre public.









Article 27

Agents diplomatiques et fonctionnaires consulaires

Les dispositions de la prsente Convention ne portent pas atteinte aux privilges fiscaux dont bnficient les agents diplomatiques ou les fonctionnaires consulaires en vertu soit des rgles gnrales du droit international, soit des dispositions d'accords particuliers.

Article 28

Dispositions diverses


	
1Les dispositions de la prsente Convention ne peuvent tre interprtes comme limitant d'une manire quelconque les exonrations, abattements, dductions, crdits ou autres allgements qui sont ou seront accords par la lgislation d'un tat contractant pour la dtermination de l'impt prlev par cet tat.



	
2Aucune disposition de la Convention ne peut tre interprte comme empchant un tat contractant de prlever un impt sur les montants inclus dans le revenu d'un rsident de cet tat  l'gard d'une socit de personnes, une fiducie ou une socit trangre contrle dans laquelle il possde une participation.



	
3La Convention ne s'applique pas  une socit, une fiducie ou une socit de personnes qui est un rsident d'un tat contractant et dont une ou plusieurs personnes qui ne sont pas des rsidents de cet tat en sont les bnficiaires effectifs ou qui est contrle, directement ou indirectement, par de telles personnes, si le montant de l'impt exig par cet tat sur le revenu ou la fortune de la socit, fiducie ou socit de personnes est largement infrieur au montant qui serait exig par cet tat si une ou plusieurs personnes physiques qui sont des rsidents de cet tat taient les bnficiaires effectifs de toutes les actions de capital de la socit ou de toutes les participations dans la fiducie ou la socit de personnes, selon le cas.



	
4Les contributions pour l'anne  l'gard de services rendus au cours de cette anne payes par une personne physique ou pour le compte d'une personne physique qui est un rsident de l'un des tats contractants ou qui y sjourne d'une faon temporaire,  un rgime de pension qui est reconnu aux fins d'imposition dans l'autre tat contractant sont, pendant une priode n'excdant pas au total 60 mois, considres aux fins d'imposition dans le premier tat de la mme manire que les contributions payes  un rgime de pension qui est reconnu aux fins d'imposition dans le premier tat, pourvu que:


	
a)cette personne physique ait contribu d'une faon rgulire au rgime de pension pendant une priode se terminant immdiatement avant qu'elle ne devienne un rsident dans le premier tat ou qu'elle n'y sjourne de faon temporaire; et



	
b)l'autorit comptente du premier tat convienne que le rgime de pension correspond gnralement  un rgime de pension reconnu aux fins d'imposition par cet tat.





Aux fins du prsent paragraphe, rgime de pension comprend un rgime de pension cr en vertu du systme de scurit sociale d'un tat contractant.



	
5Au sens du paragraphe 3 de l'article XXII (Consultation) de l'Accord gnral sur le commerce des services, les tats contractants conviennent que, nonobstant ce paragraphe, tout diffrent entre eux sur la question de savoir si une mesure relve de la prsente Convention, ne peut tre port devant le Conseil sur le commerce des services, tel que prvu par ce paragraphe, qu'avec le consentement des deux tats contractants. Tout doute au sujet de l'interprtation du prsent paragraphe est rsolu en vertu du paragraphe 3 de l'article 25 ou, en l'absence d'un accord en vertu de cette procdure, en vertu de toute autre procdure accepte par les deux tats contractants.





Article 29

Entre en vigueur


	
1La prsente Convention sera ratifie et les instruments de ratification seront changs ds que possible.



	
2La Convention entrera en vigueur 60 jours aprs l'change des instruments de ratification et ses dispositions seront applicables:


	
a) l'gard de l'impt retenu  la source sur les montants pays  des non-rsidents ou ports  leur crdit  partir du 1er janvier de l'anne civile suivant immdiatement celle de l'change des instruments de ratification; et



	
b) l'gard des autres impts, pour toute anne d'imposition commenant  partir du 1er janvier de l'anne civile suivant immdiatement celle de l'change des instruments de ratification.









Article 30

Dnonciation

La prsente Convention restera indfiniment en vigueur, mais chacun des tats contractants pourra, jusqu'au 30 juin inclus de toute anne civile postrieure  la cinquime anne de la date d'entre en vigueur de la Convention, donner par la voie diplomatique un avis de dnonciation crit  l'autre tat contractant; dans ce cas, la Convention cessera d'tre applicable:


	
a) l'gard de l'impt retenu  la source sur les montants pays  des non-rsidents ou ports  leur crdit  partir du 1er janvier de l'anne civile subsquente; et



	
b) l'gard des autres impts, pour toute anne d'imposition commenant  partir du 1er janvier de l'anne civile subsquente.





EN FOI DE QUOI les soussigns, dment autoriss  cet effet, ont sign la prsente Convention.

FAIT en double exemplaire  Ljubljana ce 15e jour de septembre 2000, en langues franaise, anglaise et slovne, chaque version faisant galement foi.






	
POUR LE GOUVERNEMENT DUCANADA

Pierre Pettigrew


	
POUR LE GOUVERNEMENT DE LA RPUBLIQUE DESLOVNIE

Zvonko Ivanusic
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ANNEXE 2(article 9)

PARTIE 1

Convention entre le gouvernement du Canada et le gouvernement de la Rpublique de l'quateur en vue d'viter les doubles impositions et de prvenir l'vasion fiscale en matire d'impts sur le revenu

Le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la Rpublique de l'quateur, dsireux de conclure une Convention en vue d'viter les doubles impositions et de prvenir l'vasion fiscale en matire d'impts sur le revenu, sont convenus des dispositions suivantes:

I. CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION

Article premier

Personnes vises

La prsente Convention s'applique aux personnes qui sont des rsidents d'un tat contractant ou des deux tats contractants.

Article 2

Impts viss


	
1La prsente Convention s'applique aux impts sur le revenu perus pour le compte de chacun des tats contractants, quel que soit le systme de perception.



	
2Sont considrs comme impts sur le revenu les impts perus sur le revenu total ou sur des lments du revenu, y compris les impts sur les gains provenant de l'alination de biens mobiliers ou immobiliers.



	
3Les impts actuels auxquels s'applique la Convention sont notamment:


	
a)en ce qui concerne le Canada: les impts sur le revenu qui sont perus par le Gouvernement du Canada en vertu de la Loi de l'impt sur le revenu, ci-aprs dnomms impt canadien;



	
b)en ce qui concerne l'quateur: les impts sur le revenu qui sont perus par le Gouvernement de l'quateur en vertu de la Loi sur le rgime d'imposition interne (Ley de Rgimen Tributario Interno), ci-aprs dnomms impt quatorien.







	
4La Convention s'applique aussi aux impts de nature identique ou analogue qui seraient tablis aprs la date de signature de la Convention et qui s'ajouteraient aux impts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorits comptentes des tats contractants se communiquent les modifications importantes apportes  leur lgislation fiscale respective.





II. DFINITIONS

Article 3

Dfinitions gnrales


	
1Au sens de la prsente Convention,  moins que le contexte n'exige une interprtation diffrente:


	
a)le terme Canada, employ dans un sens gographique, dsigne le territoire du Canada;



	
b)le terme quateur dsigne la Rpublique de l'quateur;



	
c)les expressions un tat contractant et l'autre tat contractant dsignent, suivant le contexte, le Canada ou l'quateur;



	
d)le terme national dsigne:


	
(i)toute personne physique qui possde la nationalit d'un tat contractant;



	
(ii)toute personne morale, socit de personnes ou association constitues conformment  la lgislation en vigueur dans un tat contractant;







	
e)le terme personne comprend les personnes physiques, les successions, les fiducies, les personnes morales et tous autres groupements de personnes;



	
f)le terme socit dsigne toute personne morale ou toute entit qui est considre comme une personne morale aux fins d'imposition;



	
g)les expressions entreprise d'un tat contractant et entreprise de l'autre tat contractant dsignent respectivement une entreprise exploite par un rsident d'un tat contractant et une entreprise exploite par un rsident de l'autre tat contractant;



	
h)l'expression autorit comptente dsigne:


	
(i)en ce qui concerne le Canada, le ministre du Revenu national ou son reprsentant autoris,



	
(ii)en ce qui concerne l'quateur, le Directeur gnral des Revenus internes;







	
i)l'expression trafic international dsigne tout transport effectu par un navire ou un aronef exploit par une entreprise d'un tat contractant, sauf lorsque le navire ou l'aronef n'est exploit qu'entre des points situs dans l'autre tat contractant.







	
2Pour l'application de la Convention  un moment donn par un tat contractant, tout terme ou expression qui n'y est pas dfini a, sauf si le contexte exige une interprtation diffrente, le sens que lui attribue,  ce moment, le droit de cet tat concernant les impts auxquels s'applique la Convention; le sens attribu  ce terme ou expression par le droit fiscal de cet tat prvalant sur le sens que lui attribuent les autres branches du droit de cet tat.





Article 4

Rsident


	
1Au sens de la prsente Convention, l'expression rsident d'un tat contractant dsigne


	
a)toute personne qui, en vertu de la lgislation de cet tat, est assujettie  l'impt dans cet tat en raison de son domicile, de sa rsidence, de son lieu de constitution, de son sige de direction ou de tout autre critre de nature analogue; toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes qui ne sont assujetties  l'impt dans cet tat que pour les revenus de sources situes dans cet tat; et



	
b)cet tat ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivits locales ou toute personne morale de droit public de cet tat, subdivision ou collectivit.







	
2Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un rsident des deux tats contractants, sa situation est rgle de la manire suivante:


	
a)cette personne est considre comme un rsident seulement de l'tat o elle dispose d'un foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation permanent dans les deux tats, elle est considre comme un rsident seulement de l'tat avec lequel ses liens personnels et conomiques sont les plus troits (centre des intrts vitaux);



	
b)si l'tat o cette personne a le centre de ses intrts vitaux ne peut pas tre dtermin, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des tats, elle est considre comme un rsident seulement de l'tat o elle sjourne de faon habituelle;



	
c)si cette personne sjourne de faon habituelle dans les deux tats ou si elle ne sjourne de faon habituelle dans aucun d'eux, elle est considre comme un rsident seulement de l'tat dont elle possde la nationalit;



	
d)si cette personne possde la nationalit des deux tats ou si elle ne possde la nationalit d'aucun d'eux, les autorits comptentes des tats contractants tranchent la question d'un commun accord.







	
3Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une socit est un rsident des deux tats contractants, sa situation est rgle de la manire suivante:


	
a)elle est considre comme un rsident seulement de l'tat dont elle est un national;



	
b)si elle n'est un national d'aucun des tats, les autorits comptentes des tats contractants s'efforcent d'un commun accord de trancher la question et de dterminer les modalits d'application de la Convention  cette personne.  dfaut d'un tel accord, cette personne n'a pas le droit de rclamer les abattements ou exonrations d'impts prvus par la Convention.







	
4Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une personne physique ou une socit est un rsident des deux tats contractants, les autorits comptentes des tats contractants s'efforcent d'un commun accord de trancher la question et de dterminer les modalits d'application de la Convention.  dfaut d'un tel accord, cette personne n'a pas le droit de rclamer les abattements ou exonrations d'impts prvus par la Convention.





Article 5

tablissement stable


	
1Au sens de la prsente Convention, l'expression tablissement stable dsigne une installation fixe d'affaires par l'intermdiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son activit.



	
2L'expression tablissement stable comprend notamment:


	
a)un sige de direction;



	
b)une succursale;



	
c)un bureau;



	
d)une usine, un atelier ou une chane de montage; et



	
e)une mine, un puits de ptrole ou de gaz, une carrire ou tout autre lieu reli  l'exploration ou  l'exploitation de ressources naturelles.







	
3L'expression tablissement stable comprend galement:


	
a)un chantier de construction ou une chane de montage et les activits de surveillance s'y rattachant, mais seulement si la dure du chantier, de cette chane ou de ces activits est suprieure  six mois;



	
b)la fourniture de services, y compris les services de consultants, par une entreprise d'un tat contractant agissant par l'intermdiaire de salaris ou d'autres personnes physiques engages par l'entreprise  ces fins dans l'autre tat contractant, mais seulement lorsque les activits de cette nature se poursuivent (pour le mme projet ou un projet connexe) dans cet tat pour une priode ou des priodes excdant au total plus de 183 jours au cours de toute priode de 12 mois.





Aux fins du calcul de la priode ou des priodes prvues au prsent paragraphe, la dure des activits exerces par une entreprise comprend les activits exerces par des entreprises associes, au sens de l'article 9, si les activits des entreprises associes sont relies entre elles.



	
4Nonobstant les dispositions prcdentes du prsent article, on considre qu'il n'y a pas tablissement stable si:


	
a)il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison de marchandises appartenant  l'entreprise;



	
b)des marchandises appartenant  l'entreprise sont entreposes aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison;



	
c)des marchandises appartenant  l'entreprise sont entreposes aux seules fins de transformation par une autre entreprise;



	
d)une installation fixe d'affaires est utilise aux seules fins d'acheter des marchandises ou de runir des informations pour l'entreprise;



	
e)une installation fixe d'affaires est utilise aux seules fins d'exercer, pour l'entreprise, toute autre activit de caractre prparatoire ou auxiliaire;



	
f)une installation fixe d'affaires est utilise aux seules fins de l'exercice cumul d'activits mentionnes aux alinas prcdents,  condition que l'activit d'ensemble de l'installation fixe d'affaires rsultant de ce cumul garde un caractre prparatoire ou auxiliaire.







	
5Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne - autre qu'un agent jouissant d'un statut indpendant auquel s'applique le paragraphe 6 - agit pour le compte d'une entreprise et dispose dans un tat contractant de pouvoirs qu'elle y exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats pour le compte de l'entreprise, cette entreprise est considre comme ayant un tablissement stable dans cet tat pour toutes les activits que cette personne exerce pour l'entreprise,  moins que les activits de cette personne ne soient limites  celles qui sont mentionnes au paragraphe 4 et qui, si elles taient exerces par l'intermdiaire d'une installation fixe d'affaires, ne permettraient pas de considrer cette installation comme un tablissement stable selon les dispositions de ce paragraphe.



	
6Une entreprise n'est pas considre comme ayant un tablissement stable dans un tat contractant du seul fait qu'elle y exerce son activit par l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire gnral ou de tout autre agent jouissant d'un statut indpendant,  condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activit.



	
7Le fait qu'une socit qui est un rsident d'un tat contractant contrle ou est contrle par une socit qui est un rsident de l'autre tat contractant ou qui exerce son activit dans cet autre tat (que ce soit par l'intermdiaire d'un tablissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-mme,  faire de l'une quelconque de ces socits un tablissement stable de l'autre.





III. IMPOSITION DES REVENUS

Article 6

Revenus immobiliers


	
1Les revenus qu'un rsident d'un tat contractant tire de biens immobiliers, y compris les revenus des exploitations agricoles ou forestires, situs dans l'autre tat contractant, sont imposables dans cet autre tat.



	
2Au sens de la prsente Convention, l'expression biens immobiliers a le sens qu'elle a aux fins de la lgislation fiscale pertinente de l'tat contractant o les biens considrs sont situs. L'expression comprend en tous cas les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et forestires, les droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit priv concernant la proprit foncire, l'usufruit des biens immobiliers et les droits  des paiements variables ou fixes pour l'exploitation ou la concession de l'exploitation de gisements minraux, sources et autres ressources naturelles. Les navires et aronefs ne sont pas considrs comme des biens immobiliers.



	
3Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre forme d'exploitation de biens immobiliers et aux revenus provenant de l'alination de tels biens.



	
4Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent galement aux revenus provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens immobiliers servant  l'exercice d'une profession indpendante.





Article 7

Bnfices des entreprises


	
1Les bnfices d'une entreprise d'un tat contractant ne sont imposables que dans cet tat,  moins que l'entreprise n'exerce son activit dans l'autre tat contractant par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ. Si l'entreprise exerce ou a exerc son activit d'une telle faon, les bnfices de l'entreprise sont imposables dans l'autre tat, mais uniquement dans la mesure o ils sont imputables  cet tablissement stable.



	
2Sous rserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un tat contractant exerce son activit dans l'autre tat contractant par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ, il est imput, dans chaque tat contractant,  cet tablissement stable les bnfices qu'il aurait pu raliser s'il avait constitu une entreprise distincte exerant des activits identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indpendance avec l'entreprise dont il constitue un tablissement stable et avec toute autre personne lie.



	
3Pour dterminer les bnfices d'un tablissement stable, sont admises en dduction les dpenses exposes aux fins poursuivies par cet tablissement stable, y compris les dpenses de direction et les frais gnraux d'administration ainsi exposs, soit dans l'tat o est situ cet tablissement stable, soit ailleurs, pourvu que ces dpenses soient dductibles en vertu de la lgislation fiscale de cet tat.



	
4Aucun bnfice n'est imput  un tablissement stable du fait qu'il a simplement achet des marchandises pour l'entreprise.



	
5Aux fins des paragraphes prcdents, les bnfices  imputer  l'tablissement stable sont dtermins chaque anne selon la mme mthode,  moins qu'il n'existe des motifs valables et suffisants de procder autrement.



	
6Lorsque les bnfices comprennent des lments de revenu traits sparment dans d'autres articles de la prsente Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas affectes par les dispositions du prsent article.





Article 8

Navigation maritime et arienne


	
1Les bnfices qu'une entreprise d'un tat contractant tire de l'exploitation, en trafic international, de navires ou d'aronefs ne sont imposables que dans cet tat.



	
2Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 et de l'article 7, les bnfices provenant de l'exploitation de navires ou d'aronefs utiliss principalement pour transporter des passagers ou des marchandises exclusivement entre des points situs dans un tat contractant sont imposables dans cet tat.



	
3Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s'appliquent aussi aux bnfices provenant de la participation  un pool, une exploitation en commun ou un organisme international d'exploitation.



	
4Au sens du prsent article,


	
a)le terme bnfices comprend:


	
(i)les recettes brutes et les revenus provenant directement de l'exploitation, en trafic international, de navires ou d'aronefs,



	
(ii)les intrts sur les montants provenant directement de l'exploitation, en trafic international, de navires ou d'aronefs, pourvu que les intrts soient accessoires  cette exploitation;







	
b)l'expression exploitation, en trafic international, de navires ou d'aronefs par une entreprise comprend


	
(i)l'affrtement ou la location de navires ou d'aronefs,



	
(ii)la location de conteneurs et d'quipements accessoires,





par cette entreprise, pourvu que l'affrtement ou la location soit accessoire  l'exploitation, en trafic international, de navires ou d'aronefs par cette entreprise.









Article 9

Entreprises associes


	
1Lorsque


	
a)une entreprise d'un tat contractant participe directement ou indirectement  la direction, au contrle ou au capital d'une entreprise de l'autre tat contractant, ou que



	
b)les mmes personnes participent directement ou indirectement  la direction, au contrle ou au capital d'une entreprise d'un tat contractant et d'une entreprise de l'autre tat contractant,





et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou financires, lies par des conditions convenues ou imposes, qui diffrent de celles qui seraient convenues entre des entreprises indpendantes, les revenus qui, sans ces conditions, auraient t raliss par l'une des entreprises mais n'ont pu l'tre en fait  cause de ces conditions, peuvent tre inclus dans les revenus de cette entreprise et imposs en consquence.



	
2Lorsqu'un tat contractant inclut dans les revenus d'une entreprise de cet tat - et impose en consquence - des revenus sur lesquels une entreprise de l'autre tat contractant a t impose dans cet autre tat, et que les revenus ainsi inclus sont des revenus qui auraient t raliss par l'entreprise du premier tat si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient t celles qui auraient t convenues entre des entreprises indpendantes, l'autre tat procde  un ajustement appropri du montant de l'impt qui y a t peru sur ces revenus. Pour dterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de la prsente Convention et, si ncessaire, les autorits comptentes des tats contractants se consultent.



	
3Un tat contractant ne rectifiera pas les revenus d'une entreprise dans les cas viss au paragraphe 1 aprs l'expiration des dlais prvus par son droit interne et, en aucun cas, aprs l'expiration d'un dlai de cinq ans  compter de la fin de l'anne au cours de laquelle les revenus qui feraient l'objet d'une telle rectification auraient, sans les conditions vises au paragraphe 1, t raliss par cette entreprise.



	
4Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s'appliquent pas en cas de fraude, d'omission volontaire ou de ngligence.





Article 10

Dividendes


	
1Les dividendes pays par une socit qui est un rsident d'un tat contractant  un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
2Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'tat contractant dont la socit qui paie les dividendes est un rsident et selon la lgislation de cet tat, mais si le bnficiaire effectif des dividendes est un rsident de l'autre tat contractant, l'impt ainsi tabli ne peut excder:


	
a)sauf dans le cas de dividendes pays par une socit de placements appartenant  des non-rsidents et qui est un rsident du Canada, 5 pour cent du montant brut des dividendes si le bnficiaire effectif est une socit qui contrle directement ou indirectement au moins 25 pour cent des droits de vote de la socit qui paie les dividendes;



	
b)15 pour cent du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas.





Les dispositions du prsent paragraphe n'affectent pas l'imposition de la socit au titre des bnfices qui servent au paiement des dividendes.



	
3Le terme dividendes employ dans le prsent article dsigne les revenus provenant d'actions, d'actions ou de bons de jouissance, ou d'autres parts bnficiaires  l'exception des crances, ainsi que les revenus soumis au mme rgime fiscal que les revenus d'actions par la lgislation de l'tat dont la socit distributrice est un rsident.



	
4Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas lorsque le bnficiaire effectif des dividendes, rsident d'un tat contractant, exerce dans l'autre tat contractant dont la socit qui paie les dividendes est un rsident, soit une activit industrielle ou commerciale par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ, soit une profession indpendante au moyen d'une base fixe qui y est situe, et que la participation gnratrice des dividendes s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.



	
5Lorsqu'une socit qui est un rsident d'un tat contractant tire des bnfices ou des revenus de l'autre tat contractant, cet autre tat ne peut percevoir aucun impt sur les dividendes pays par la socit, sauf dans la mesure o ces dividendes sont pays  un rsident de cet autre tat ou dans la mesure o la participation gnratrice des dividendes se rattache effectivement  un tablissement stable ou  une base fixe situs dans cet autre tat, ni prlever aucun impt, au titre de l'imposition des bnfices non distribus, sur les bnfices non distribus de la socit, mme si les dividendes pays ou les bnfices non distribus consistent en tout ou en partie en bnfices ou revenus provenant de cet autre tat.



	
6Aucune disposition de la prsente Convention ne peut tre interprte comme empchant un tat contractant de percevoir sur les revenus attribuables  l'alination de biens immobiliers situs dans cet tat par une socit qui exerce des activits commerciales dans le domaine des biens immobiliers ou sur les revenus d'une socit imputables  un tablissement stable situ dans cet tat un impt qui s'ajoute  l'impt qui serait applicable aux revenus d'une socit qui est un national de cet tat, pourvu que l'impt additionnel ainsi tabli ne peut excder 5 pour cent du montant des revenus qui n'ont pas t assujettis  cet impt additionnel au cours des annes d'imposition prcdentes. Au sens de la prsente disposition, le terme revenus dsigne les revenus imputables  l'alination de biens immobiliers situs dans un tat contractant qui sont imposables par cet tat en vertu des dispositions de l'article 6 ou des paragraphes 1 ou 4 de l'article 13, et les bnfices, y compris les gains, imputables  un tablissement stable situ dans un tat contractant, pour l'anne ou pour les annes antrieures, aprs dduction de tous les impts, autres que l'impt additionnel vis au prsent paragraphe, prlevs par cet tat sur ces bnfices.





Article 11

Intrts


	
1Les intrts provenant d'un tat contractant et pays  un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
2Toutefois, ces intrts sont aussi imposables dans l'tat contractant d'o ils proviennent et selon la lgislation de cet tat, mais si le bnficiaire effectif des intrts est un rsident de l'autre tat contractant, l'impt ainsi tabli ne peut excder 15 pour cent du montant brut des intrts.



	
3Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intrts provenant d'un tat contractant sont exonrs d'impt dans cet tat s'ils sont pays:


	
a)au gouvernement de l'autre tat contractant ou  l'une de ses subdivisions politiques ou collectivits locales ou  la Banque centrale de cet tat;



	
b) un rsident du Canada en raison d'un prt fait, garanti ou assur, ou d'un crdit consenti, garanti ou assur par la Socit pour l'expansion des exportations;



	
c) un rsident de l'quateur en raison d'un prt fait, garanti ou assur, ou d'un crdit consenti, garanti ou assur par un organisme dsign et accept par change de lettres entre les autorits comptentes des tats contractants.







	
4Le terme intrts employ dans le prsent article dsigne les revenus des crances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothcaires, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d'emprunts, y compris les primes et lots attachs  ces titres, ainsi que tous autres revenus soumis au mme rgime fiscal que les revenus de sommes prtes par la lgislation de l'tat d'o proviennent les revenus. Toutefois, le terme intrts ne comprend pas les revenus viss  l'article 8 ou  l'article 10.



	
5Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le bnficiaire effectif des intrts, rsident d'un tat contractant, exerce dans l'autre tat contractant d'o proviennent les intrts, soit une activit industrielle ou commerciale par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ, soit une profession indpendante au moyen d'une base fixe qui y est situe, et que la crance gnratrice des intrts s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.



	
6Les intrts sont considrs comme provenant d'un tat contractant lorsque le dbiteur est un rsident de cet tat. Toutefois, lorsque le dbiteur des intrts, qu'il soit ou non un rsident d'un tat contractant, a dans un tat contractant un tablissement stable, ou une base fixe, pour lequel la dette donnant lieu au paiement des intrts a t contracte et qui supporte la charge de ces intrts, ceux-ci sont considrs comme provenant de l'tat o l'tablissement stable, ou la base fixe, est situ.



	
7Lorsque, en raison de relations spciales existant entre le dbiteur et le bnficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des intrts, compte tenu de la crance pour laquelle ils sont pays, excde celui dont seraient convenus le dbiteur et le bnficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les dispositions du prsent article ne s'appliquent qu' ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excdentaire des paiements reste imposable selon la lgislation de chaque tat contractant et compte tenu des autres dispositions de la prsente Convention.





Article 12

Redevances


	
1Les redevances provenant d'un tat contractant et payes  un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
2Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l'tat contractant d'o elles proviennent et selon la lgislation de cet tat, mais si le bnficiaire effectif des redevances est un rsident de l'autre tat contractant, l'impt ainsi tabli ne peut excder:


	
a)10 pour cent du montant brut des redevances pour l'usage ou la concession de l'usage d'quipement industriel, commercial ou scientifique;



	
b)15 pour cent du montant brut des redevances dans tous les autres cas.







	
3Le terme redevances employ dans le prsent article dsigne les rmunrations de toute nature payes pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur, d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un modle, d'un plan, d'une formule ou d'un procd secrets ou de tout autre bien incorporel, ainsi que pour l'usage ou la concession de l'usage d'un quipement industriel, commercial ou scientifique ou pour des informations ayant trait  une exprience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique; ce terme comprend aussi les rmunrations de toute nature concernant les films cinmatographiques et les oeuvres enregistres sur films, bandes magntoscopiques ou autres moyens de reproduction destins  la tlvision.



	
4Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas lorsque le bnficiaire effectif des redevances, rsident d'un tat contractant, exerce dans l'autre tat contractant d'o proviennent les redevances, soit une activit industrielle ou commerciale par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ, soit une profession indpendante au moyen d'une base fixe qui y est situe, et que le droit ou le bien gnrateur des redevances s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.



	
5Les redevances sont considres comme provenant d'un tat contractant lorsque le dbiteur est un rsident de cet tat. Toutefois, lorsque le dbiteur des redevances, qu'il soit ou non un rsident d'un tat contractant, a dans un tat contractant un tablissement stable, ou une base fixe, pour lequel l'obligation donnant lieu au paiement des redevances a t conclue et qui supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont considres comme provenant de l'tat o l'tablissement stable, ou la base fixe, est situ.



	
6Lorsque, en raison de relations spciales existant entre le dbiteur et le bnficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payes, excde celui dont seraient convenus le dbiteur et le bnficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les dispositions du prsent article ne s'appliquent qu' ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excdentaire des paiements reste imposable selon la lgislation de chaque tat contractant et compte tenu des autres dispositions de la prsente Convention.





Article 13

Gains en capital


	
1Les gains qu'un rsident d'un tat contractant tire de l'alination de biens immobiliers situs dans l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
2Les gains provenant de l'alination de biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un tablissement stable qu'une entreprise d'un tat contractant a ou avait dans l'autre tat contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent  une base fixe dont un rsident d'un tat contractant dispose ou a dispos dans l'autre tat contractant pour l'exercice d'une profession indpendante, y compris de tels gains provenant de l'alination globale de cet tablissement stable (seul ou avec l'ensemble de l'entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre tat.



	
3Les gains qu'une entreprise d'un tat contractant tire de l'alination de navires ou aronefs exploits en trafic international ou de biens mobiliers affects  l'exploitation de ces navires ou aronefs ne sont imposables que dans cet tat.



	
4Les gains qu'un rsident d'un tat contractant tire de l'alination:


	
a)d'actions, dont la valeur est principalement tire de biens immobiliers situs dans l'autre tat,



	
b)d'une participation dans une socit de personnes ou une fiducie, dont la valeur est principalement tire de biens immobiliers situs dans cet autre tat,





sont imposables dans cet autre tat. Aux fins du prsent paragraphe, l'expression biens immobiliers ne comprend pas les biens, autres que les biens locatifs, dans lesquels la socit, la socit de personnes ou la fiducie exerce son activit.



	
5Les gains provenant de l'alination de biens, autres que ceux mentionns aux paragraphes 1, 2, 3 et 4, ne sont imposables que dans l'tat contractant dont le cdant est un rsident.



	
6Les dispositions du paragraphe 5 ne portent pas atteinte au droit d'un tat contractant de percevoir, conformment  sa lgislation, un impt sur les gains provenant de l'alination d'un bien et raliss par une personne physique qui est un rsident de l'autre tat contractant et qui a t un rsident du premier tat  un moment quelconque au cours des cinq annes prcdant immdiatement l'alination du bien.



	
7Lorsqu'une personne physique qui, immdiatement aprs avoir cess d'tre un rsident d'un tat contractant, devient un rsident de l'autre tat contractant, est considre aux fins d'imposition dans le premier tat comme ayant alin un bien et est impose dans cet tat en raison de cette alination, elle peut choisir, aux fins d'imposition dans l'autre tat, d'tre considre comme ayant vendu et rachet, immdiatement avant de devenir un rsident de cet tat, le bien pour un montant gal  sa juste valeur marchande  ce moment.





Article 14

Professions indpendantes


	
1Les revenus qu'une personne physique qui est un rsident d'un tat contractant tire d'une profession librale ou d'autres activits similaires ne sont imposables que dans cet tat,  moins que ces services ne soient exercs ou n'aient t exercs dans l'autre tat contractant et que


	
a)les revenus soient imputables  une base fixe dont dispose ou a dispos de faon habituelle la personne physique dans cet autre tat;



	
b)cette personne physique est prsente ou a t prsente dans cet autre tat pour une priode ou des priodes excdant au total 183 jours au cours de toute priode de 12 mois conscutifs.





Dans ce cas, les revenus imputables aux activits sont imposables dans cet autre tat conformment  des principes qui sont similaires  ceux prvus  l'article 7 pour dterminer le montant des bnfices des entreprises et les imputer  un tablissement stable.



	
2L'expression profession librale comprend notamment les activits indpendantes d'ordre scientifique, littraire, artistique, ducatif ou pdagogique, ainsi que les activits indpendantes des mdecins, avocats, ingnieurs, architectes, dentistes et comptables.





Article 15

Professions dpendantes


	
1Sous rserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires, traitements et autres rmunrations qu'un rsident d'un tat contractant reoit au titre d'un emploi salari ne sont imposables que dans cet tat,  moins que l'emploi ne soit exerc dans l'autre tat contractant. Si l'emploi y est exerc, les rmunrations reues  ce titre sont imposables dans cet autre tat.



	
2Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les salaires, traitements et autres rmunrations qu'un rsident d'un tat contractant reoit au titre d'un emploi salari exerc dans l'autre tat contractant ne sont imposables que dans le premier tat si:


	
a)le bnficiaire sjourne dans l'autre tat pendant une priode ou des priodes n'excdant pas au total 183 jours au cours de toute priode de 12 mois commenant ou se terminant dans l'anne civile considre, et



	
b)les rmunrations sont payes par un employeur ou pour le compte d'un employeur qui n'est pas un rsident de l'autre tat, et



	
c)la charge des rmunrations n'est pas supporte par un tablissement stable ou une base fixe que l'employeur a dans l'autre tat.







	
3Nonobstant les dispositions prcdentes du prsent article, les salaires, traitements et autres rmunrations reues au titre d'un emploi salari exerc  bord d'un navire ou d'un aronef exploit en trafic international par un rsident d'un tat contractant ne sont imposables que dans cet tat, sauf si ces salaires, traitements ou autres rmunrations sont reus par un rsident de l'autre tat contractant.





Article 16

Tantimes

Les tantimes, jetons de prsence et autres rtributions similaires qu'un rsident d'un tat contractant reoit en sa qualit de membre du conseil d'administration ou de surveillance ou d'un organe analogue d'une socit qui est un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.

Article 17

Artistes et sportifs


	
1Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un rsident d'un tat contractant tire de ses activits personnelles exerces dans l'autre tat contractant en tant qu'artiste du spectacle, tel qu'un artiste de thtre, de cinma, de la radio ou de la tlvision, ou qu'un musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre tat.



	
2Lorsque les revenus d'activits qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce personnellement et en cette qualit sont attribus non pas  l'artiste ou au sportif lui-mme mais  une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l'tat contractant o les activits de l'artiste ou du sportif sont exerces.



	
3Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas s'il est tabli que ni l'artiste du spectacle ou le sportif, ni des personnes qui lui sont associes, ne participent directement ou indirectement aux bnfices de la personne vise  ce paragraphe.





Article 18

Pensions et rentes


	
1Les pensions et les rentes provenant d'un tat contractant et payes  un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
2Les pensions provenant d'un tat contractant et payes  un rsident de l'autre tat contractant sont aussi imposables dans l'tat d'o elles proviennent et selon la lgislation de cet tat. Toutefois, dans le cas de paiements priodiques d'une pension, l'impt ainsi tabli ne peut excder le moins lev des deux taux suivants:


	
a)15 pour cent du montant brut de tels paiements priodiques d'une pension verss au bnficiaire dans l'anne civile considre qui excde 12000$ canadiens ou son quivalent en monnaie quatorienne; et



	
b)le taux calcul en fonction du montant d'impt que le bnficiaire du paiement devrait autrement verser pour l'anne  l'gard du montant total des paiements priodiques de pensions qu'il a reus au cours de l'anne s'il tait un rsident de l'tat contractant d'o provient le paiement.







	
3Les rentes, autres que les pensions, provenant d'un tat contractant et payes  un rsident de l'autre tat contractant sont aussi imposables dans l'tat d'o elles proviennent et selon la lgislation de cet tat, mais l'impt ainsi tabli ne peut excder 15 p. 100 de la fraction du paiement qui est assujettie  l'impt dans cet tat. Toutefois, cette limite ne s'applique pas aux paiements dcoulant de l'abandon, de l'annulation, du rachat, de la vente ou d'une autre forme d'alination d'une rente ou aux paiements de toute nature en vertu d'un contrat de rente dont le cot tait dductible, en totalit ou en partie, dans le calcul du revenu de toute personne ayant acquis ce contrat.



	
4Nonobstant toute disposition de la prsente Convention,


	
a)les pensions et allocations de guerre (incluant les pensions et allocations payes aux anciens combattants ou payes en consquence des dommages ou blessures subis  l'occasion d'une guerre) provenant d'un tat contractant et payes  un rsident de l'autre tat contractant sont exonres d'impt dans cet autre tat dans la mesure o elles seraient exonres d'impt si elles taient reues par un rsident du premier tat;



	
b)les pensions alimentaires et autres paiements similaires provenant d'un tat contractant et pays  un rsident de l'autre tat contractant, qui y est assujetti  l'impt  l'gard de ceux-ci, ne sont imposables que dans cet autre tat.









Article 19

Fonctions publiques


	1 

	
a)Les traitements, salaires et rmunrations similaires, autres que les pensions, pays par un tat contractant ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivits locales  une personne physique au titre de services rendus, dans tout autre tat,  ce premier tat, subdivision ou collectivit, ne sont imposables que dans le premier tat.



	
b)Toutefois, ces traitements, salaires et rmunrations similaires ne sont imposables que dans l'autre tat contractant si les services sont rendus dans cet tat et si la personne physique est un rsident de cet tat qui:


	
(i)possde la nationalit de cet tat, ou



	
(ii)n'est pas devenu un rsident de cet tat  seule fin de rendre les services.











	
2Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux salaires, traitements et autres rmunrations similaires pays au titre de services rendus dans le cadre d'une activit industrielle ou commerciale exerce par un tat contractant ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivits locales.





Article 20

tudiants

Les sommes qu'un tudiant, un stagiaire ou un apprenti qui est, ou qui tait immdiatement avant de se rendre dans un tat contractant, un rsident de l'autre tat contractant et qui sjourne dans le premier tat  seule fin d'y poursuivre ses tudes ou sa formation, reoit pour couvrir ses frais d'entretien, d'tudes ou de formation ne sont pas imposables dans cet tat,  condition qu'elles proviennent de sources situes en dehors de cet tat.

Article 21

Autres revenus

Les lments du revenu d'un rsident d'un tat contractant, d'o qu'ils proviennent, qui ne sont pas traits dans les articles prcdents de la prsente Convention sont imposables dans l'tat d'o ils proviennent et selon la lgislation de cet tat. Mais, dans le cas d'un revenu provenant d'une succession ou d'une fiducie, autre qu'une fiducie qui a reu des contributions pour lesquelles une dduction a t accorde, l'impt ainsi tabli ne peut excder 15 pour cent du montant brut du revenu pourvu que celui-ci soit imposable dans l'tat contractant dont le bnficiaire effectif est un rsident.

IV. DISPOSITIONS PRVENTIVES DE LA DOUBLE IMPOSITION

Article 22

limination de la double imposition


	
1En ce qui concerne le Canada, la double imposition est vite de la faon suivante:


	
a)sous rserve des dispositions existantes de la lgislation canadienne concernant l'imputation de l'impt pay dans un territoire en dehors du Canada sur l'impt canadien payable et de toute modification ultrieure de ces dispositions qui n'en affecterait pas le principe gnral, et sans prjudice d'une dduction ou d'un dgrvement plus important prvu par la lgislation canadienne, l'impt d en quateur  raison de bnfices, revenus ou gains provenant de l'quateur est port en dduction de tout impt canadien d  raison des mmes bnfices, revenus ou gains;



	
b)sous rserve des dispositions existantes de la lgislation canadienne concernant l'imputation sur l'impt canadien de l'impt pay dans un territoire en dehors du Canada et de toute modification ultrieure de ces dispositions qui n'en affecterait pas le principe gnral, lorsqu'une socit qui est un rsident de l'quateur paye un dividende  une socit qui est un rsident du Canada et qui contrle directement ou indirectement au moins 10 pour cent des droits de vote de la premire socit, il sera tenu compte, dans le calcul de l'imputation, de l'impt d en quateur par la premire socit sur les bnfices qui servent au paiement des dividendes;



	
c)lorsque, conformment  une disposition quelconque de la Convention, les revenus qu'un rsident du Canada reoit sont exempts d'impts au Canada, le Canada peut nanmoins, pour calculer le montant de l'impt sur d'autres revenus, tenir compte des revenus exempts.







	
2En ce qui concerne l'quateur, la double imposition est vite de la faon suivante:


	
a)les rsidents de l'quateur imputent, sur l'impt quatorien applicable aux revenus provenant du Canada, l'impt sur le revenu pay au Canada jusqu' concurrence de l'impt d en quateur sur ces revenus;



	
b)sous rserve des dispositions de la lgislation quatorienne, les socits qui sont des rsidents de l'quateur imputent galement sur l'impt quatorien sur les bnfices l'impt pay au Canada sur les bnfices qui servent au paiement des dividendes.







	
3Pour l'application du prsent article, les bnfices, revenus ou gains d'un rsident d'un tat contractant, qui sont imposables dans l'autre tat contractant conformment  la prsente Convention, sont considrs comme provenant de sources situes dans cet autre tat.





V. DISPOSITIONS SPCIALES

Article 23

Non-discrimination


	
1Les nationaux d'un tat contractant ne sont soumis dans l'autre tat contractant  aucune imposition ou obligation y relative, qui est plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront tre assujettis les nationaux de cet autre tat qui se trouvent dans la mme situation.



	
2L'imposition d'un tablissement stable qu'un rsident d'un tat contractant a dans l'autre tat contractant n'est pas tablie dans cet autre tat d'une faon moins favorable que l'imposition des rsidents de cet autre tat qui exercent la mme activit.



	
3Aucune disposition du prsent article ne peut tre interprte comme obligeant un tat contractant  accorder aux rsidents de l'autre tat contractant les dductions personnelles, abattements et rductions d'impt en fonction de la situation ou des charges de famille qu'il accorde  ses propres rsidents.



	
4Les socits qui sont des rsidents d'un tat contractant et dont le capital est en totalit ou en partie, directement ou indirectement, dtenu ou contrl par un ou plusieurs rsidents de l'autre tat contractant, ne sont soumises dans le premier tat  aucune imposition ou obligation y relative, qui est plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront tre assujetties les autres socits similaires qui sont des rsidents du premier tat et dont le capital est en totalit ou en partie, directement ou indirectement, dtenu ou contrl par un ou plusieurs rsidents d'un tat tiers.



	
5Le terme imposition dsigne dans le prsent article les impts viss par la prsente Convention.





Article 24

Procdure amiable


	
1Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un tat contractant ou par les deux tats contractants entranent ou entraneront pour elle une imposition non conforme aux dispositions de la prsente Convention, elle peut, indpendamment des recours prvus par le droit interne de ces tats, adresser  l'autorit comptente de l'tat contractant dont elle est un rsident une demande crite et motive de rvision de cette imposition. Pour tre recevable, cette demande doit tre prsente dans un dlai de deux ans  compter de la premire notification de la mesure qui entrane une imposition non conforme  la Convention.



	
2L'autorit comptente vise au paragraphe 1 s'efforce, si la rclamation lui parat fonde et si elle n'est pas elle-mme en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de rsoudre le cas par voie d'accord amiable avec l'autorit comptente de l'autre tat contractant, en vue d'viter une imposition non conforme  la Convention.



	
3Un tat contractant n'augmente pas la base imposable d'un rsident de l'un ou l'autre tat contractant en y incluant des lments de revenu qui ont dj t imposs dans l'autre tat contractant, aprs l'expiration des dlais prvus par son droit interne et, en tout cas, aprs l'expiration de cinq ans  compter de la fin de la priode imposable au cours de laquelle les revenus en cause ont t raliss. Le prsent paragraphe ne s'applique pas en cas de fraude, d'omission volontaire ou de ngligence.



	
4Les autorits comptentes des tats contractants s'efforcent, par voie d'accord amiable, de rsoudre les difficults ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l'interprtation ou l'application de la Convention et elles peuvent communiquer directement entre elles aux fins de l'application de la Convention.



	
5Si les difficults ou les doutes auxquels peuvent donner lieu l'interprtation ou l'application de la Convention qui ne peuvent tre rsolus par les autorits comptentes conformment aux paragraphes prcdents du prsent article, et que les difficults ou les doutes dcoulent d'une cotisation effectue par l'un des tats contractants ou par les deux tats contractants, le cas peut, si les deux autorits comptentes et le contribuable en conviennent, tre soumis  l'arbitrage, pourvu que le contribuable accepte par crit d'tre li par la dcision de la commission d'arbitrage. La dcision de la commission d'arbitrage dans une affaire donne lie les deux tats  l'gard de cette affaire. La procdure  suivre sera prcise dans un change de notes entre les tats contractants.





Article 25

change de renseignements


	
1Les autorits comptentes des tats contractants changent les renseignements pertinents pour l'application des dispositions de la prsente Convention ou celles de la lgislation interne des tats contractants relative aux impts viss par la Convention dans la mesure o l'imposition qu'elle prvoit n'est pas contraire  la Convention. L'change de renseignements n'est pas restreint par l'article 1. Les renseignements reus par un tat contractant sont tenus secrets de la mme manire que les renseignements obtenus en application de la lgislation interne de cet tat et ne sont communiqus qu'aux personnes ou autorits (y compris les tribunaux et organes administratifs) concernes par l'tablissement ou le recouvrement des impts dans cet tat par les procdures concernant ces impts, ou par les dcisions sur les recours relatifs  ces impts. Ces personnes ou autorits n'utilisent ces renseignements qu' ces fins. Elles peuvent faire tat de ces renseignements au cours d'audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements.



	
2Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas tre interprtes comme imposant  un tat contractant l'obligation:


	
a)de prendre des mesures administratives drogeant  sa lgislation et  sa pratique administrative ou  celles de l'autre tat contractant;



	
b)de fournir des renseignements qui ne pourraient tre obtenus sur la base de sa lgislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l'autre tat contractant;



	
c)de fournir des renseignements qui rvleraient un secret commercial, industriel, professionnel ou un procd commercial ou des renseignements dont la communication serait contraire  l'ordre public.







	
3Lorsqu'un tat contractant demande des renseignements en conformit avec le prsent article, l'autre tat contractant s'efforce d'obtenir les renseignements relatifs  cette demande de la mme faon que si ses propres impts taient en jeu mme si cet autre tat n'a pas besoin,  ce moment, de ces renseignements. Si la demande de l'autorit comptente d'un tat contractant le requiert expressment, l'autorit comptente de l'autre tat contractant s'efforce de fournir les renseignements demands en vertu du prsent article sous la forme requise, telles les dpositions de tmoins ou les copies de documents originaux non altrs (incluant livres, tats, registres, comptes ou crits), dans la mesure o ces dpositions ou documents peuvent tre obtenus sur la base de la lgislation ou dans le cadre de la pratique administrative relative aux propres impts de cet autre tat.





Article 26

Membres des missions diplomatiques et postes consulaires


	
1Les dispositions de la prsente Convention ne portent pas atteinte aux privilges fiscaux dont bnficient les membres des missions diplomatiques ou postes consulaires en vertu soit des rgles gnrales du droit international, soit des dispositions d'accords particuliers.



	
2Nonobstant les dispositions de l'article 4, une personne physique qui est membre d'une mission diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une dlgation permanente d'un tat contractant qui est situ dans l'autre tat contractant ou dans un tat tiers est considre, aux fins de la Convention, comme un rsident seulement de l'tat accrditant  condition qu'elle soit soumise dans l'tat accrditant aux mmes obligations, en matire d'impts sur l'ensemble de son revenu, que les rsidents de cet tat.



	
3La Convention ne s'applique pas aux organisations internationales,  leurs organes ou  leurs fonctionnaires, ni aux personnes qui sont membres d'une mission diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une dlgation permanente d'un tat tiers ou d'un groupe d'tats, lorsqu'ils se trouvent sur le territoire d'un tat contractant et ne sont pas soumis dans l'un ou l'autre tat contractant aux mmes obligations, en matire d'impts sur l'ensemble de leur revenu, que les rsidents de ces tats.





Article 27

Dispositions diverses


	
1Les dispositions de la prsente Convention ne peuvent tre interprtes comme limitant d'une manire quelconque les exonrations, abattements, dductions, crdits ou autres allgements qui sont ou seront accords


	
a)par la lgislation d'un tat contractant pour la dtermination de l'impt prlev par cet tat ou



	
b)par tout autre accord conclu par un tat contractant.







	
2Aucune disposition de la Convention ne peut tre interprte comme empchant un tat contractant de prlever un impt sur les montants inclus dans le revenu d'un rsident de cet tat  l'gard d'une socit de personnes, d'une fiducie ou d'une socit trangre affilie contrle dans laquelle il possde une participation.



	
3La Convention ne s'applique pas  une socit, une fiducie, une socit de personnes ou une autre entit qui est un rsident d'un tat contractant et dont une ou plusieurs personnes qui ne sont pas des rsidents de cet tat en sont les bnficiaires effectifs ou qui est contrle, directement ou indirectement, par de telles personnes, si le montant de l'impt exig par cet tat sur le revenu ou la fortune de la socit, fiducie, socit de personnes ou autre entit est largement infrieur au montant qui serait exig par cet tat si une ou plusieurs personnes physiques qui sont des rsidents de cet tat taient les bnficiaires effectifs de toutes les actions de capital de la socit ou de toutes les participations dans la fiducie, la socit de personnes ou autre entit, selon le cas.



	
4Aux fins du paragraphe 3 de l'Article XXII (Consultation) de l'Accord gnral sur le Commerce des Services, les tats contractants conviennent que, nonobstant les dispositions de ce paragraphe, tout dsaccord entre eux sur la question de savoir si une mesure relve de la prsente Convention ne peut tre port devant le Conseil du Commerce des Services, comme le prvoit ce paragraphe, qu'avec le consentement des deux tats contractants. Toute incertitude quant  l'interprtation du prsent paragraphe doit tre rsolue conformment au paragraphe 4 de l'article 24, ou  dfaut, selon toute procdure dont conviennent les deux tats contractants.



	
5Les contributions pour l'anne  l'gard de services rendus au cours de cette anne payes par une personne physique ou pour le compte d'une personne physique, qui est un rsident d'un tat contractant ou qui y sjourne d'une faon temporaire,  un rgime de pension qui est reconnu aux fins d'imposition dans l'autre tat contractant sont, pendant une priode n'excdant pas au total 60 mois, considres aux fins d'imposition dans le premier tat de la mme manire que les contributions payes  un rgime de pension qui est reconnu aux fins d'imposition dans le premier tat, pourvu que:


	
a)cette personne physique ait contribu d'une faon rgulire au rgime de pension pendant une priode se terminant immdiatement avant qu'elle ne devienne un rsident du premier tat ou qu'elle n'y sjourne de faon temporaire; et



	
b)l'autorit comptente du premier tat convienne que le rgime de pension correspond gnralement  un rgime de pension reconnu aux fins d'imposition par cet tat.

Aux fins du prsent paragraphe, rgime de pension comprend un rgime de pension cr en vertu du systme de scurit sociale dans un tat contractant.









VI. DISPOSITIONS FINALES

Article 28

Entre en vigueur


	
1Les Gouvernements des tats contractants se notifient l'un l'autre, par la voie diplomatique, que les exigences constitutionnelles requises pour l'entre en vigueur de la prsente Convention ont t remplies.



	
2La Convention entrera en vigueur  la date de la dernire des notifications vises au paragraphe 1 et ses dispositions seront applicables:


	
a) l'gard de l'impt retenu  la source sur les montants pays  des non-rsidents ou ports  leur crdit,  partir du 1er janvier de l'anne civile suivant celle au cours de laquelle la Convention entre en vigueur; et



	
b) l'gard des autres impts, pour toute anne d'imposition commenant  partir du 1er janvier de l'anne civile suivant celle au cours de laquelle la Convention entre en vigueur.









Article 29

Dnonciation

La prsente Convention restera en vigueur jusqu' ce qu'elle soit dnonce par l'un des tats contractants. Chacun des tats contractants pourra dnoncer la Convention, par la voie diplomatique, en donnant un avis de dnonciation d'au moins six mois avant la fin de toute anne civile commenant  partir de la cinquime anne suivant celle de l'entre en vigueur de la Convention. Dans ce cas, la Convention cessera d'tre applicable:


	
a) l'gard de l'impt retenu  la source sur les montants pays ou crdits  partir du 1er janvier de l'anne civile subsquente; et



	
b) l'gard des autres impts, pour toute anne d'imposition commenant  partir du 1er janvier de l'anne civile subsquente.





EN FOI DE QUOI les soussigns, dment autoriss  cet effet, ont sign la prsente Convention.

FAIT en double exemplaire  Quito ce 28me jour de juin 2001, en langues franaise, anglaise et espagnole, chaque version faisant galement foi.






	
POUR LE GOUVERNEMENT DUCANADA

John G. Kneale


	
POUR LE GOUVERNEMENT DE LA RPUBLIQUE DEL'QUATEUR

Heinz Moeller Freile







PARTIE 2

Protocole

Au moment de procder  la signature de la Convention conclue ce jour entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la Rpublique de l'quateur en vue d'viter les doubles impositions et de prvenir l'vasion fiscale en matire d'impts sur le revenu, les soussigns sont convenus des dispositions suivantes qui font partie intgrante de la Convention.


	
1La Convention ne s'applique pas  l'impt sur les transactions montaires (Impuesto a la Circulacin de Capitales).



	
2En ce qui concerne l'alina b) du paragraphe 2 de l'article 12, dans l'ventualit o l'quateur, dans le cadre d'une convention ou d'un accord conclu avec un pays membre de l'Organisation de coopration et de dveloppement conomiques aprs la date de signature de la Convention, accepterait un taux d'imposition sur les redevances vises  cet alina b) qui est infrieur  15 pour cent, les dispositions suivantes s'appliqueront aux fins de cet alina:


	
a)dans la mesure o ce taux infrieur s'applique:


	
(i)aux redevances  titre de droits d'auteur et autres rmunrations similaires concernant la production ou la reproduction d'une oeuvre littraire, dramatique, musicale ou autre oeuvre artistique, ( l'exclusion des redevances concernant les films cinmatographiques et les redevances concernant les oeuvres enregistres sur films, bandes magntoscopiques ou autres moyens de reproduction destins  la tlvision),



	
(ii)aux redevances pour l'usage ou la concession de l'usage d'un logiciel d'ordinateur ou d'un brevet ou pour des informations ayant trait  une exprience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique ( l'exclusion de toute redevance dans le cadre d'un contrat de location ou de franchisage)





ce taux infrieur s'appliquera automatiquement dans des conditions similaires;



	
b)dans la mesure o ce taux infrieur s'applique  toute autre redevance vise  cet alina, le plus lev du taux infrieur et du taux de 10 pour cent, s'applique automatiquement dans des conditions similaires.







	
3En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article 12, il est entendu que le terme redevances comprend les rmunrations payes pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit ayant trait  la phytogntique de nouvelles varits de plantes.





EN FOI DE QUOI les soussigns, dment autoriss  cet effet, ont sign le prsent Protocole.

FAIT en double exemplaire  Quito ce 28me jour de juin 2001, en langues franaise, anglaise et espagnole, chaque version faisant galement foi.






	
POUR LE GOUVERNEMENT DUCANADA

John G. Kneale


	
POUR LE GOUVERNEMENT DE LA RPUBLIQUE DEL'QUATEUR

Heinz Moeller Freile
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ANNEXE 3(article 15)

PARTIE 1

Convention entre le gouvernement du Canada et le gouvernement de la Rpublique Bolivarienne du Venezuela en vue d'viter les doubles impositions et de prvenir l'vasion et la fraude fiscales en matire d'impts sur le revenu et sur la fortune

Le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la Rpublique Bolivarienne du Venezuela, dsireux de conclure une Convention en vue d'viter les doubles impositions et de prvenir l'vasion et la fraude fiscales en matire d'impts sur le revenu et sur la fortune, sont convenus des dispositions suivantes:

I. CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION

Article premier

Personnes vises

La prsente Convention s'applique aux personnes qui sont des rsidents d'un tat contractant ou des deux tats contractants.

Article 2

Impts viss


	
1La prsente Convention s'applique aux impts sur le revenu et sur la fortune perus pour le compte de chacun des tats contractants, quel que soit le systme de perception.



	
2Sont considrs comme impts sur le revenu et sur la fortune les impts perus sur le revenu total, sur la fortune totale, ou sur des lments du revenu ou de la fortune, y compris les impts sur les gains provenant de l'alination de biens mobiliers ou immobiliers, ainsi que les impts sur les plus-values.



	
3Les impts actuels auxquels s'applique la Convention sont notamment:


	
a)en ce qui concerne le Canada:

les impts qui sont perus par le Gouvernement du Canada en vertu de la Loi de l'impt sur le revenu, (ci-aprs dnomms impt canadien);



	
b)en ce qui concerne le Venezuela:

les impts sur le revenu et l'impt sur les actifs commerciaux, (ci-aprs dnomms impt vnzulien).







	
4La Convention s'applique aussi aux impts de nature identique ou analogue qui seraient tablis aprs la date de signature de la Convention et qui s'ajouteraient aux impts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorits comptentes des tats contractants se communiquent les modifications importantes apportes  leurs lgislations fiscales respectives.





II. DFINITIONS

Article 3

Dfinitions gnrales


	
1Au sens de la prsente Convention,  moins que le contexte n'exige une interprtation diffrente:


	
a)les expressions un tat contractant et l'autre tat contractant dsignent, suivant le contexte, le Canada ou le Venezuela;



	
b)le terme personne comprend les personnes physiques, les fiducies, les socits, les socits de personnes et tous autres groupements de personnes;



	
c)le terme socit dsigne toute personne morale ou toute entit qui est considre comme une personne morale aux fins d'imposition;



	
d)les expressions entreprise d'un tat contractant et entreprise de l'autre tat contractant dsignent respectivement une entreprise exploite par un rsident d'un tat contractant et une entreprise exploite par un rsident de l'autre tat contractant;



	
e)l'expression autorit comptente dsigne:


	
(i)en ce qui concerne le Canada, le ministre du Revenu national ou son reprsentant autoris, et



	
(ii)en ce qui concerne le Venezuela, le service national intgr de l'administration des impts et des douanes (Servicio Nacional Integrado de Administracin Aduanera y Tributaria - SENIAT), son reprsentant autoris ou l'autorit qui est dsigne comme autorit comptente aux fins de la Convention;







	
f)le terme national dsigne:


	
(i)toute personne physique qui possde la nationalit d'un tat contractant;



	
(ii)toute personne morale, socit de personnes ou association constitue conformment  la lgislation en vigueur dans un tat contractant;







	
g)l'expression trafic international dsigne tout voyage effectu par un navire ou un aronef exploit par une entreprise d'un tat contractant pour transporter des passagers ou des biens sauf lorsque l'objet principal du voyage est de transporter des passagers ou des biens entre des points situs dans l'autre tat contractant.







	
2Pour l'application de la Convention  un moment donn par un tat contractant, tout terme ou expression qui n'y est pas dfini a, sauf si le contexte exige une interprtation diffrente, le sens que lui attribue,  ce moment, le droit de cet tat concernant les impts auxquels s'applique la Convention, le sens attribu  ce terme ou expression par le droit fiscal de cet tat prvalant sur le sens que lui attribue les autres branches du droit de cet tat.





Article 4

Rsident


	
1Au sens de la prsente Convention, l'expression rsident d'un tat contractant dsigne:


	
a)toute personne qui, en vertu de la lgislation de cet tat, est assujettie  l'impt dans cet tat en raison de son domicile, de sa rsidence, de son sige de direction, de son lieu de constitution ou de tout autre critre de nature analogue; toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes qui ne sont assujetties  l'impt dans cet tat que pour les revenus de sources situes dans cet tat, et



	
b)le Gouvernement de cet tat ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivits locales ou toute personne morale de droit public de cet tat, subdivision ou collectivit.







	
2Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un rsident des deux tats contractants, sa situation est rgle de la manire suivante:


	
a)cette personne est considre comme un rsident seulement de l'tat o elle dispose d'un foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation permanent dans les deux tats, elle est considre comme un rsident seulement de l'tat avec lequel ses liens personnels et conomiques sont les plus troits (centre des intrts vitaux);



	
b)si l'tat o cette personne a le centre de ses intrts vitaux ne peut pas tre dtermin, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des tats, elle est considre comme un rsident seulement de l'tat o elle sjourne de faon habituelle;



	
c)si cette personne sjourne de faon habituelle dans les deux tats ou si elle ne sjourne de faon habituelle dans aucun d'eux, elle est considre comme un rsident seulement de l'tat dont elle possde la nationalit;



	
d)si cette personne possde la nationalit des deux tats ou si elle ne possde la nationalit d'aucun d'eux, les autorits comptentes des tats contractants tranchent la question d'un commun accord.







	
3Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une socit est un rsident des deux tats contractants, sa situation est rgle de la manire suivante:


	
a)elle est considre comme un rsident seulement de l'tat dont elle est un national;



	
b)si elle n'est un national d'aucun des tats, elle est considre comme un rsident uniquement de l'tat o se trouve son sige de direction effective.







	
4Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une personne physique ou une socit est un rsident des deux tats contractants, les autorits comptentes des tats contractants s'efforcent d'un commun accord de trancher la question et de dterminer les modalits d'application de la Convention  cette personne.





Article 5

tablissement stable


	
1Au sens de la prsente Convention, l'expression tablissement stable dsigne une installation fixe d'affaires par l'intermdiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son activit.



	
2L'expression tablissement stable comprend notamment:


	
a)un sige de direction;



	
b)une succursale;



	
c)un bureau;



	
d)une usine;



	
e)un atelier; et



	
f)une mine, un puits de ptrole ou de gaz, une carrire ou tout autre lieu reli  l'exploration ou  l'exploitation des ressources naturelles.







	
3Un chantier de construction ou de montage constitue un tablissement stable seulement si sa dure se poursuit pendant une priode ou des priodes excdant au total plus de 183 jours au cours de toute priode de douze mois commenant ou se terminant dans l'anne d'imposition considre.



	
4Nonobstant les dispositions prcdentes du prsent article, on considre qu'il n'y a pas tablissement stable si:


	
a)il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison de marchandises appartenant  l'entreprise;



	
b)des marchandises appartenant  l'entreprise sont entreposes aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison;



	
c)des marchandises appartenant  l'entreprise sont entreposes aux seules fins de transformation par une autre entreprise;



	
d)une installation fixe d'affaires est utilise aux seules fins d'acheter des marchandises ou de runir des informations pour l'entreprise;



	
e)une installation fixe d'affaires est utilise aux seules fins d'exercer, pour l'entreprise, toute autre activit de caractre prparatoire ou auxiliaire;



	
f)une installation fixe d'affaires est utilise aux seules fins de l'exercice cumul d'activits mentionnes aux alinas a)  e),  condition que l'activit d'ensemble de l'installation fixe d'affaires rsultant de ce cumul garde un caractre prparatoire ou auxiliaire.







	
5Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne - autre qu'un agent jouissant d'un statut indpendant auquel s'applique le paragraphe 6 - agit pour le compte d'une entreprise et dispose dans un tat contractant de pouvoirs qu'elle y exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats pour le compte de l'entreprise, cette entreprise est considre comme ayant un tablissement stable dans cet tat pour toutes les activits que cette personne exerce pour l'entreprise,  moins que les activits de cette personne ne soient limites  celles qui sont mentionnes au paragraphe 4 et qui, si elles taient exerces par l'intermdiaire d'une installation fixe d'affaires, ne permettraient pas de considrer cette installation comme un tablissement stable selon les dispositions de ce paragraphe.



	
6Une entreprise n'est pas considre comme ayant un tablissement stable dans un tat contractant du seul fait qu'elle y exerce son activit par l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire gnral ou de tout autre agent jouissant d'un statut indpendant,  condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activit.



	
7Le fait qu'une socit qui est un rsident d'un tat contractant contrle ou est contrle par une socit qui est un rsident de l'autre tat contractant ou qui y exerce son activit (que ce soit par l'intermdiaire d'un tablissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-mme,  faire de l'une quelconque de ces socits un tablissement stable de l'autre.





III. IMPOSITION DES REVENUS

Article 6

Revenus immobiliers


	
1Les revenus qu'un rsident d'un tat contractant tire de biens immobiliers (y compris les revenus des exploitations agricoles ou forestires) situs dans l'autre tat contractant, sont imposables dans cet autre tat.



	
2Au sens de la prsente Convention, l'expression biens immobiliers a le sens qu'elle a aux fins de la lgislation fiscale pertinente de l'tat contractant o les biens considrs sont situs. L'expression comprend en tous cas les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et forestires, les droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit priv concernant la proprit foncire, l'usufruit des biens immobiliers et les droits  des paiements variables ou fixes pour l'exploitation ou la concession de l'exploitation de gisements minraux, sources et autres ressources naturelles; les navires et aronefs ne sont pas considrs comme des biens immobiliers.



	
3Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre forme d'exploitation de biens immobiliers et aux revenus provenant de l'alination de tels biens.



	
4Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent galement aux revenus provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus provenant des biens immobiliers servant  l'exercice d'une profession indpendante.





Article 7

Bnfices des entreprises


	
1Les bnfices d'une entreprise d'un tat contractant ne sont imposables que dans cet tat,  moins que l'entreprise n'exerce son activit dans l'autre tat contractant par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ. Si l'entreprise exerce ou a exerc son activit d'une telle faon, les bnfices de l'entreprise sont imposables dans l'autre tat mais uniquement dans la mesure o ils sont imputables  cet tablissement stable.



	
2Sous rserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un tat contractant exerce son activit dans l'autre tat contractant par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ, il est imput, dans chaque tat contractant,  cet tablissement stable les bnfices qu'il aurait pu raliser s'il avait constitu une entreprise distincte exerant des activits identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indpendance avec l'entreprise dont il constitue un tablissement stable et avec toutes autres personnes.



	
3Pour dterminer les bnfices d'un tablissement stable dans un tat contractant, sont admises en dduction, conformment au droit de cet tat, les dpenses qui sont exposes aux fins de l'activit commerciale de cet tablissement stable, y compris les dpenses de direction et les frais gnraux d'administration ainsi exposs, soit dans l'tat o est situ cet tablissement stable, soit ailleurs. Toutefois, aucune dduction n'est admise pour les sommes qui seraient, le cas chant, verses ( d'autres titres que le remboursement de frais encourus) par l'tablissement stable au sige central de l'entreprise ou  l'un quelconque de ses autres bureaux, en tant que redevances, honoraires ou autres paiements similaires pour l'usage d'un brevet ou d'autres droits, ou comme commission, pour des services prcis rendus ou pour des activits de direction ou, sauf dans le cas d'une banque, en tant qu'intrts sur des sommes prtes  l'tablissement stable.



	
4Aucun bnfice n'est imput  un tablissement stable du fait qu'il a simplement achet des marchandises pour l'entreprise.



	
5Aux fins des paragraphes prcdents, les bnfices  imputer  l'tablissement stable sont dtermins chaque anne selon la mme mthode,  moins qu'il n'existe des motifs valables et suffisants de procder autrement.



	
6Lorsque les bnfices comprennent des lments de revenu traits sparment dans d'autres articles de la prsente Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas affectes par les dispositions du prsent article.





Article 8

Navigation maritime et arienne

Les dispositions de la prsente Convention n'affectent d'aucune faon l'application de l'exonration rciproque de l'impt sur le revenu  l'gard des revenus provenant de l'exploitation, en trafic international, de navires ou d'aronefs telle que prvue dans l'Accord entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la Rpublique du Venezuela tendant  viter la double imposition dans le domaine du transport maritime et arien sign  Caracas le 26 juin 1990.

Article 9

Entreprises associes


	
1Lorsque


	
a)une entreprise d'un tat contractant participe directement ou indirectement  la direction, au contrle ou au capital d'une entreprise de l'autre tat contractant, ou que



	
b)les mmes personnes participent directement ou indirectement  la direction, au contrle ou au capital d'une entreprise d'un tat contractant et d'une entreprise de l'autre tat contractant,





et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou financires, lies par des conditions convenues ou imposes, qui diffrent de celles qui seraient convenues entre des entreprises indpendantes, les revenus qui, sans ces conditions, auraient t raliss par l'une des entreprises mais n'ont pu l'tre en fait  cause de ces conditions, peuvent tre inclus dans les revenus de cette entreprise et imposs en consquence.



	
2Lorsqu'un tat contractant inclut dans les revenus d'une entreprise de cet tat - et impose en consquence - des revenus sur lesquels une entreprise de l'autre tat contractant a t impose dans cet autre tat, et que les revenus ainsi inclus sont des revenus qui auraient t raliss par l'entreprise du premier tat si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient t celles qui auraient t convenues entre des entreprises indpendantes, s'il est d'accord avec un tel ajustement, l'autre tat procde, conformment au paragraphe 4 de l'article 25,  un ajustement appropri du montant de l'impt qui y a t peru sur ces revenus. Pour dterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de la prsente Convention.



	
3Un tat contractant ne rectifiera pas les revenus d'une entreprise dans les cas viss au paragraphe 1 aprs l'expiration des dlais prvus par sa lgislation interne et, en aucun cas, aprs l'expiration d'un dlai de cinq ans  compter de la fin de l'anne au cours de laquelle les revenus qui feraient l'objet d'une telle rectification auraient, sans les conditions vises au paragraphe 1, t raliss par cette entreprise.



	
4Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s'appliquent pas en cas de fraude, d'omission volontaire ou de ngligence.





Article 10

Dividendes


	
1Les dividendes pays par une socit qui est un rsident d'un tat contractant  un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
2Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'tat contractant dont la socit qui paie les dividendes est un rsident, et selon la lgislation de cet tat, mais si le bnficiaire effectif des dividendes est un rsident de l'autre tat contractant, l'impt ainsi tabli ne peut excder:


	
a)sauf dans le cas de dividendes pays par une socit qui est une socit de placements appartenant  des non rsidents et qui est un rsident du Canada, 10 pour cent du montant brut des dividendes si le bnficiaire effectif est une socit qui contrle directement ou indirectement au moins 25 pour cent des droits de vote de la socit qui paie les dividendes;



	
b)15 pour cent du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas.





Les dispositions du prsent paragraphe n'affectent pas l'imposition de la socit au titre des bnfices qui servent au paiement des dividendes.



	
3Le terme dividendes employ dans le prsent article dsigne les revenus provenant d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de fondateur ou autres parts bnficiaires  l'exception des crances, ainsi que les revenus soumis au mme rgime fiscal que les revenus d'actions par la lgislation de l'tat dont la socit distributrice est un rsident.



	
4Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le bnficiaire effectif des dividendes, rsident d'un tat contractant, exerce dans l'autre tat contractant dont la socit qui paie les dividendes est un rsident, soit une activit industrielle ou commerciale par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ, soit une profession indpendante au moyen d'une base fixe qui y est situe, et que la participation gnratrice des dividendes s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.



	
5Lorsqu'une socit qui est un rsident d'un tat contractant tire des bnfices ou des revenus de l'autre tat contractant, cet autre tat ne peut percevoir aucun impt sur les dividendes pays par la socit, sauf dans la mesure o ces dividendes sont pays  un rsident de cet autre tat ou dans la mesure o la participation gnratrice des dividendes se rattache effectivement  un tablissement stable ou  une base fixe situs dans cet autre tat, ni prlever aucun impt, au titre de l'imposition des bnfices non distribus, sur les bnfices non distribus de la socit, mme si les dividendes pays ou les bnfices non distribus consistent en tout ou en partie en bnfices ou revenus provenant de cet autre tat.



	
6Aucune disposition de la prsente Convention ne peut tre interprte comme empchant un tat contractant de percevoir, sur les revenus d'une socit imputables  un tablissement stable dans cet tat, ou sur les revenus attribuables  l'alination de biens immobiliers situs dans cet tat par une socit qui exerce des activits commerciales dans le domaine des biens immobiliers, un impt qui s'ajoute  l'impt qui serait applicable aux revenus d'une socit qui est un national de cet tat, pourvu que l'impt additionnel ainsi tabli n'excde pas 10 pour cent du montant des revenus qui n'ont pas t assujettis  cet impt additionnel au cours des annes d'imposition prcdentes. Au sens de la prsente disposition, le terme revenus dsigne les revenus imputables  l'alination de biens immobiliers situs dans un tat contractant qui sont imposables par cet tat en vertu des dispositions de l'article 6 ou du paragraphe 1 de l'article 13 et, les bnfices, y compris les gains, imputables  un tablissement stable dans un tat contractant, pour l'anne considre ou pour les annes antrieures, aprs dduction de tous les impts, autres que l'impt additionnel vis au prsent paragraphe, prlevs par cet tat sur lesdits bnfices.





Article 11

Intrts


	
1Les intrts provenant d'un tat contractant et pays  un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
2Toutefois, ces intrts sont aussi imposables dans l'tat contractant d'o ils proviennent et selon la lgislation de cet tat, mais si le bnficiaire effectif des intrts est un rsident de l'autre tat contractant, l'impt ainsi tabli ne peut excder 10 pour cent du montant brut des intrts.



	
3Nonobstant les dispositions du paragraphe 2:


	
a)les intrts provenant d'un tat contractant et pays sur une dette du gouvernement de cet tat ou de l'une de ses subdivisions politiques ou collectivits locales, ne sont imposables que dans l'autre tat contractant pourvu qu'un rsident de cet autre tat en soit le bnficiaire effectif;



	
b)les intrts provenant du Venezuela et pays  un rsident du Canada ne sont imposables qu'au Canada s'ils sont pays en raison d'un prt fait, garanti ou assur, ou d'un crdit consenti, garanti ou assur par la Socit pour l'expansion des exportations;



	
c)les intrts provenant du Canada et pays  un rsident du Venezuela ne sont imposables qu'au Venezuela s'ils sont pays en raison d'un prt fait, garanti ou assur, ou d'un crdit consenti, garanti ou assur par le Fondo de Inversiones de Venezuela (FIV) ou par le Banco de Comercio Exterior (BANCOEX) ou par toute autre institution appartenant  part entire au gouvernement du Venezuela qui est dsigne et accepte par change de lettres entre les autorits comptentes des tats contractants.







	
4Le terme intrts employ dans le prsent article dsigne les revenus des crances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothcaires, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d'emprunt, y compris les primes et lots attachs  ces titres, ainsi que tous autres revenus soumis au mme rgime fiscal que les revenus de sommes prtes par la lgislation de l'tat d'o proviennent les revenus. Toutefois, le terme intrts ne comprend pas les revenus viss  l'article 10. Les pnalisations pour paiement tardif ne sont pas considres comme des intrts au sens du prsent article.



	
5Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le bnficiaire effectif des intrts, rsident d'un tat contractant, exerce dans l'autre tat contractant d'o proviennent les intrts, soit une activit industrielle ou commerciale par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ, soit une profession indpendante au moyen d'une base fixe qui y est situe, et que la crance gnratrice des intrts s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.



	
6Les intrts sont considrs comme provenant d'un tat contractant lorsque le dbiteur est un rsident de cet tat. Toutefois, lorsque le dbiteur des intrts, qu'il soit ou non un rsident d'un tat contractant, a dans un tat contractant un tablissement stable, ou une base fixe, pour lequel la dette donnant lieu au paiement des intrts a t contracte et qui supporte la charge de ces intrts, ceux-ci sont considrs comme provenant de l'tat o l'tablissement stable, ou la base fixe, est situ.



	
7Lorsque, en raison de relations spciales existant entre le dbiteur et le bnficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des intrts, compte tenu de la crance pour laquelle ils sont pays, excde celui dont seraient convenus le dbiteur et le bnficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les dispositions du prsent article ne s'appliquent qu' ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excdentaire des paiements reste imposable selon la lgislation de chaque tat contractant et compte tenu des autres dispositions de la prsente Convention.





Article 12

Redevances


	
1Les redevances provenant d'un tat contractant et payes  un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
2Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l'tat contractant d'o elles proviennent et selon la lgislation de cet tat, mais si le bnficiaire effectif des redevances est un rsident de l'autre tat contractant, l'impt ainsi tabli ne peut excder:


	
a)5 pour cent du montant brut des redevances dans le cas de redevances:


	
(i) titre de droits d'auteur et autres rmunrations similaires concernant la production ou la reproduction d'une oeuvre littraire, dramatique, musicale ou autre oeuvre artistique ( l'exclusion des redevances concernant les films cinmatographiques et des redevances concernant les oeuvres enregistres sur films ou bandes magntoscopiques ou autres moyens de reproduction destins  la tldiffusion) et



	
(ii)pour l'usage ou la concession de l'usage d'un logiciel d'ordinateur ou d'un brevet ou pour des informations ayant trait  une exprience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique ( l'exclusion de toute redevance dans le cadre d'un contrat de location ou de franchisage), lorsque le dbiteur et le bnficiaire effectif des redevances ne sont pas des personnes lies entre elles; et







	
b)10 pour cent du montant brut des redevances dans tous les autres cas.







	
3Le terme redevances employ dans le prsent article dsigne les rmunrations de toute nature payes pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur, d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un modle, d'un plan, d'une formule ou d'un procd secrets ou de tout autre bien incorporel, ainsi que pour l'usage ou la concession de l'usage d'un quipement industriel, commercial ou scientifique ou pour des informations ayant trait  une exprience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique; ce terme comprend aussi les rmunrations de toute nature concernant les films cinmatographiques et les oeuvres enregistres sur films, bandes magntoscopiques ou autres moyens de reproduction destins  la tlvision. Le terme redevances comprend galement les gains provenant de l'alination des droits ou des biens qui dpendent de la productivit, de l'utilisation ou de la disposition de tels droits ou biens.



	
4Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le bnficiaire effectif des redevances, rsident d'un tat contractant, exerce dans l'autre tat contractant d'o proviennent les redevances, soit une activit industrielle ou commerciale par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ, soit une profession indpendante au moyen d'une base fixe qui y est situe, et que le droit ou le bien gnrateur des redevances s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.



	
5Les redevances sont considres comme provenant d'un tat contractant lorsque le dbiteur est un rsident de cet tat. Toutefois, lorsque le dbiteur des redevances, qu'il soit ou non un rsident d'un tat contractant, a dans un tat contractant un tablissement stable, ou une base fixe, pour lequel l'obligation donnant lieu au paiement des redevances a t conclue et qui supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont considres comme provenant de l'tat o l'tablissement stable, ou la base fixe, est situ.



	
6Lorsque, en raison de relations spciales existant entre le dbiteur et le bnficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payes, excde celui dont seraient convenus le dbiteur et le bnficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les dispositions du prsent article ne s'appliquent qu' ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excdentaire des paiements reste imposable selon la lgislation de chaque tat contractant et compte tenu des autres dispositions de la prsente Convention.





Article 13

Gains en capital


	
1Les gains qu'un rsident d'un tat contractant tire de l'alination de biens immobiliers situs dans l'autre tat contractant, sont imposables dans cet autre tat.



	
2Les gains provenant de l'alination de biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un tablissement stable qu'une entreprise d'un tat contractant a ou avait dans l'autre tat contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent  une base fixe dont un rsident d'un tat contractant dispose ou a dispos dans l'autre tat contractant pour l'exercice d'une profession indpendante, y compris de tels gains provenant de l'alination de cet tablissement stable (seul ou avec l'ensemble de l'entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre tat.



	
3Les gains provenant de l'alination de navires ou d'aronefs exploits en trafic international par une entreprise d'un tat contractant ou de l'alination de conteneurs utiliss dans, ou d'autres biens mobiliers affects , l'exploitation d'une telle entreprise de navires ou d'aronefs, ne sont imposables que dans cet tat.



	
4Les gains qu'un rsident d'un tat contractant tire de l'alination


	
a)d'actions, autres que des actions cotes  une bourse de valeurs approuve, dont la valeur est principalement ou entirement tire, directement ou indirectement, de biens immobiliers situs dans l'autre tat contractant; ou



	
b)d'une participation dans une socit de personnes ou une fiducie dont les actifs sont constitus principalement de biens immobiliers situs dans cet autre tat ou tirent principalement leur valeur, directement ou indirectement, de tels biens immobiliers;





sont imposables dans cet autre tat. Au sens du prsent paragraphe, l'expression biens immobiliers ne comprend pas les biens, autres que les biens locatifs, dans lesquels la socit, la socit de personnes ou la fiducie exerce son activit.



	
5Les gains provenant de l'alination de tous biens autres que ceux viss aux paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne sont imposables que dans l'tat contractant dont le cdant est un rsident.



	
6Les dispositions du paragraphe 5 ne portent pas atteinte au droit de chacun des tats contractants de percevoir, conformment  sa lgislation, un impt sur les gains provenant de l'alination d'un bien et raliss par une personne physique qui est un rsident de l'autre tat contractant et qui a t un rsident du premier tat  un moment quelconque au cours des six annes prcdant immdiatement l'alination du bien.



	
7Lorsqu'une personne physique qui, immdiatement aprs avoir cess d'tre un rsident d'un tat contractant, devient un rsident de l'autre tat contractant est considre aux fins d'imposition dans le premier tat comme ayant alin un bien et est impos dans cet tat en raison de cette alination, elle peut choisir, aux fins d'imposition dans l'autre tat, d'tre considre comme ayant vendu et rachet, immdiatement avant de devenir un rsident de cet tat, le bien pour un montant gal  sa juste valeur marchande  ce moment.



	
8Lorsqu'un rsident d'un tat contractant aline un bien lors d'une constitution en socit ou autre constitution, d'une rorganisation, d'une fusion, d'une scission ou d'une opration semblable, et que le bnfice, gain ou revenu relatif  cette alination n'est pas reconnu aux fins d'imposition dans cet tat, si elle en est requise par la personne qui acquiert le bien, l'autorit comptente de l'autre tat contractant peut, en vue d'viter les doubles impositions et sous rserve de modalits qui lui sont satisfaisantes, accepter de diffrer la reconnaissance du bnfice, gain ou revenu relatif audit bien aux fins d'imposition dans cet autre tat jusqu'au moment et de la faon qui sont prciss dans l'entente.





Article 14

Professions indpendantes


	
1Les revenus qu'une personne physique qui est un rsident d'un tat contractant tire d'une profession librale ou similaire de caractre indpendant ne sont imposables que dans cet tat,  moins que cette personne physique ne dispose de faon habituelle dans l'autre tat contractant d'une base fixe pour l'exercice de sa profession. Si elle dispose ou si elle a dispos d'une telle base fixe, les revenus sont imposables dans l'autre tat mais uniquement dans la mesure o ils sont imputables  cette base fixe.



	
2L'expression profession librale comprend notamment les activits indpendantes d'ordre scientifique, littraire, artistique, ducatif ou pdagogique, ainsi que les activits indpendantes des mdecins, avocats, ingnieurs, architectes, dentistes et comptables.





Article 15

Professions dpendantes


	
1Sous rserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires, traitements et autres rmunrations qu'un rsident d'un tat contractant reoit au titre d'un emploi salari ne sont imposables que dans cet tat,  moins que l'emploi ne soit exerc dans l'autre tat contractant. Si l'emploi y est exerc, les rmunrations reues  ce titre sont imposables dans cet autre tat.



	
2Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rmunrations qu'un rsident d'un tat contractant reoit au titre d'un emploi salari exerc dans l'autre tat contractant ne sont imposables que dans le premier tat si:


	
a)le bnficiaire sjourne dans l'autre tat pendant une priode ou des priodes n'excdant pas au total 183 jours au cours de toute priode de douze mois commenant ou se terminant dans l'anne civile considre, et



	
b)les rmunrations sont payes par une personne ou pour le compte d'une personne qui n'est pas un rsident de l'autre tat, et



	
c)la charge des rmunrations n'est pas supporte par un tablissement stable ou une base fixe que la personne a dans l'autre tat.







	
3Nonobstant les dispositions prcdentes du prsent article, les rmunrations reues au titre d'un emploi salari exerc  bord d'un navire ou d'un aronef exploit en trafic international par une entreprise d'un tat contractant sont imposables dans cet tat.





Article 16

Tantimes

Les tantimes, jetons de prsence et autres rtributions similaires qu'un rsident d'un tat contractant reoit au titre de services rendus en sa qualit de membre du conseil d'administration ou de surveillance d'une socit qui est un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.

Article 17

Artistes et sportifs


	
1Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un rsident d'un tat contractant tire de ses activits personnelles exerces dans l'autre tat contractant en tant qu'artiste du spectacle, tel qu'un artiste de thtre, de cinma, de la radio ou de la tlvision, ou qu'un musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre tat.



	
2Lorsque les revenus d'activits qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce personnellement et en cette qualit sont attribus non pas  l'artiste ou au sportif lui-mme mais  une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l'tat contractant o les activits de l'artiste ou du sportif sont exerces,  moins qu'il ne soit tabli que ni l'artiste du spectacle ou le sportif, ni des personnes qui lui sont lies ne participent d'aucune manire directement ou indirectement, aux bnfices de cette autre personne, y compris par des rmunrations diffres, des bonis, des honoraires, des dividendes, des attributions ou des distributions par des socits de personnes ou d'autres distributions.



	
3Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas aux revenus tirs des activits exerces dans un tat contractant par un rsident de l'autre tat contractant dans le cadre d'une visite, dans le premier tat, d'une organisation sans but lucratif de l'autre tat pourvu que la visite soit principalement supporte par des fonds publics.





Article 18

Pensions et rentes


	
1Les pensions et les rentes provenant d'un tat contractant et payes  un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
2Les pensions et les rentes provenant d'un tat contractant et payes  un rsident de l'autre tat contractant sont aussi imposables dans l'tat d'o elles proviennent et selon la lgislation de cet tat.



	
3Nonobstant toute disposition de la prsente Convention, les pensions et allocations de guerre (incluant les pensions et allocations payes aux anciens combattants ou payes en consquence des dommages ou blessures subis  l'occasion d'une guerre) provenant d'un tat contractant et payes  un rsident de l'autre tat contractant seront exonres d'impt dans cet autre tat dans la mesure o elles seraient exonres d'impt si elles taient reues par un rsident du premier tat.





Article 19

Fonctions publiques


	1 

	
a)Les traitements, salaires et rmunrations similaires, autres que les pensions, pays par un tat contractant ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivits locales  une personne physique, au titre de services rendus  cet tat ou  cette subdivision ou collectivit, ne sont imposables que dans cet tat.



	
b)Toutefois, ces traitements, salaires et rmunrations similaires ne sont imposables que dans l'autre tat contractant si les services sont rendus dans cet tat et si la personne physique est un rsident de cet tat qui:


	
(i)possde la nationalit de cet tat, ou



	
(ii)n'est pas devenu un rsident de cet tat  seule fin de rendre les services.











	
2Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux traitements, salaires et rmunrations pays au titre de services rendus dans le cadre d'une activit industrielle ou commerciale exerce par un tat contractant ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivits locales.





Article 20

tudiants

Les sommes qu'un tudiant, un stagiaire ou un apprenti qui est, ou qui tait immdiatement avant de se rendre dans un tat contractant, un rsident de l'autre tat contractant et qui sjourne dans le premier tat  seule fin d'y poursuivre ses tudes ou sa formation, reoit pour couvrir ses frais d'entretien, d'tudes ou de formation ne sont pas imposables dans cet tat,  condition qu'elles proviennent de sources situes en dehors de cet tat.

Article 21

Autres revenus


	
1Sous rserve des dispositions du paragraphe 2, les lments du revenu d'un rsident d'un tat contractant, d'o qu'ils proviennent, qui ne sont pas traits dans les articles prcdents de la prsente Convention ne sont imposables que dans cet tat.



	
2Toutefois, si ces revenus sont perus par un rsident d'un tat contractant et proviennent de sources situes dans l'autre tat contractant, ils sont aussi imposables dans l'tat d'o ils proviennent et selon la lgislation de cet tat.





IV. IMPOSITION DE LA FORTUNE

Article 22

Fortune


	
1La fortune constitue par des biens immobiliers que possde un rsident d'un tat contractant et qui sont situs dans l'autre tat contractant, est imposable dans cet autre tat.



	
2La fortune constitue par des biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un tablissement stable qu'une entreprise d'un tat contractant a dans l'autre tat contractant, ou par des biens mobiliers qui appartiennent  une base fixe dont un rsident d'un tat contractant dispose dans l'autre tat contractant pour l'exercice d'une profession indpendante, est imposable dans cet autre tat.



	
3La fortune constitue par des navires et des aronefs exploits en trafic international par une entreprise d'un tat contractant, ainsi que par des biens mobiliers affects  l'exploitation de ces navires et aronefs, n'est imposable que dans cet tat.



	
4Tous les autres lments de la fortune d'un rsident d'un tat contractant ne sont imposables que dans cet tat.





V. MTHODES POUR LIMINER LES DOUBLES IMPOSITIONS

Article 23

limination de la double imposition


	
1En ce qui concerne le Canada, la double imposition est vite de la faon suivante:


	
a)sous rserve des dispositions existantes de la lgislation canadienne concernant l'imputation de l'impt pay dans un territoire en dehors du Canada sur l'impt canadien payable et de toute modification ultrieure de ces dispositions qui n'en affecterait pas le principe gnral, et sans prjudice d'une dduction ou d'un dgrvement plus important prvu par la lgislation canadienne, l'impt d au Venezuela  raison de bnfices, revenus ou gains provenant du Venezuela est port en dduction de tout impt canadien d  raison des mmes bnfices, revenus ou gains;



	
b)lorsque, conformment  une disposition quelconque de la Convention, les revenus qu'un rsident du Canada reoit ou la fortune qu'il possde sont exempts d'impts au Canada, le Canada peut nanmoins, pour calculer le montant de l'impt sur d'autres lments de revenu ou de la fortune, tenir comptes des revenus ou de la fortune exempts.







	
2Lorsqu'un rsident du Venezuela reoit un revenu qui, conformment aux dispositions de la Convention, est imposable au Canada, le Venezuela accorde un dgrvement  ce rsident. Ce dgrvement est accord conformment aux dispositions et sous rserve des limites de la lgislation du Venezuela, telle qu'elles peuvent tre modifies sans en changer le principe gnral. Le dgrvement consiste en un crdit  l'encontre des impts vnzuliens sur les revenus.



	
3Pour l'application du prsent article, les bnfices, revenus ou gains d'un rsident d'un tat contractant ayant support l'impt de l'autre tat contractant conformment  la prsente Convention, sont considrs comme provenant de sources situes dans cet autre tat.





VI. DISPOSITIONS SPCIALES

Article 24

Non-discrimination


	
1Les nationaux d'un tat contractant ne sont soumis dans l'autre tat contractant  aucune imposition ou obligation y relative, qui est plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront tre assujettis les nationaux de cet autre tat qui se trouvent dans la mme situation, notamment au regard de la rsidence. La prsente disposition s'applique aussi, nonobstant les dispositions de l'article 1, aux personnes physiques qui ne sont pas des rsidents d'un tat contractant ou des deux tats contractants.



	
2L'imposition d'un tablissement stable qu'une entreprise d'un tat contractant a dans l'autre tat contractant n'est pas tablie dans cet autre tat d'une faon moins favorable que l'imposition des rsidents de cet autre tat qui exercent la mme activit.



	
3Aucune disposition du prsent article ne peut tre interprte comme obligeant un tat contractant  accorder aux rsidents de l'autre tat contractant les dductions personnelles, abattements et rductions d'impt en fonction de la situation ou des charges de famille qu'il accorde  ses propres rsidents.



	
4Le terme imposition dsigne, dans le prsent article, les impts viss par la prsente Convention.





Article 25

Procdure amiable


	
1Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un tat contractant ou par les deux tats contractants entranent ou entraneront pour elle une imposition non conforme aux dispositions de la prsente Convention, elle peut, indpendamment des recours prvus par le droit interne de ces tats, adresser  l'autorit comptente de l'tat contractant dont elle est un rsident ou, si son cas relve du paragraphe 1 de l'article 24,  celle de l'tat contractant dont elle possde la nationalit, une demande crite et motive de rvision de cette imposition. Pour tre recevable, cette demande doit tre prsente dans un dlai de deux ans  compter de la premire notification de la mesure qui entrane une imposition non conforme  la Convention.



	
2L'autorit comptente vise au paragraphe 1 s'efforce, si la rclamation lui parat fonde et si elle n'est pas elle-mme en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de rsoudre le cas par voie d'accord amiable avec l'autorit comptente de l'autre tat contractant, en vue d'viter une imposition non conforme  la Convention.



	
3Un tat contractant n'augmente pas la base imposable d'un rsident de l'un ou l'autre tat contractant en y incluant des lments de revenu qui ont dj t imposs dans l'autre tat contractant, aprs l'expiration des dlais prvus par son droit interne et, en tout cas, aprs l'expiration d'un dlai de cinq ans  compter de la fin de la priode imposable au cours de laquelle les revenus en cause ont t raliss. Le prsent paragraphe ne s'applique pas en cas de fraude, d'omission volontaire ou de ngligence.



	
4Les autorits comptentes des tats contractants s'efforcent, par voie d'accord amiable, de rsoudre les difficults ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l'interprtation ou l'application de la Convention. En particulier, les autorits comptentes des tats contractants peuvent parvenir  un accord pour que les revenus, dductions, crdits ou allocations revenant  des personnes soient attribus d'une manire identique.



	
5Les autorits comptentes des tats contractants peuvent se concerter en vue d'liminer la double imposition dans les cas non prvus par la Convention et peuvent communiquer directement entre elles aux fins de l'application de la Convention.



	
6Si les difficults ou les doutes auxquels peuvent donner lieu l'interprtation ou l'application de la Convention ne peuvent tre rgls par les autorits comptentes conformment aux paragraphes prcdents du prsent article, le cas peut, avec l'accord des deux autorits comptentes et du contribuable, tre soumis  l'arbitrage, pourvu que le contribuable consente par crit  tre li par la dcision de la commission d'arbitrage. La dcision de la commission d'arbitrage dans une affaire donne lie les deux tats  l'gard de cette affaire. La procdure  suivre sera prcise dans un change de notes entre les tats contractants.





Article 26

change de renseignements


	
1Les autorits comptentes des tats contractants changent les renseignements ncessaires pour l'application des dispositions de la prsente Convention ou celles de la lgislation interne des tats contractants relative aux impts prlevs par cet tat, dans la mesure o l'imposition qu'elle prvoit n'est pas contraire  la Convention. L'change de renseignements n'est pas restreint par l'article 1. Les renseignements reus par un tat contractant sont tenus secrets de la mme manire que les renseignements obtenus en application de la lgislation interne de cet tat et ne sont communiqus qu'aux personnes ou autorits (y compris les tribunaux et organes administratifs) concernes par l'tablissement ou le recouvrement des impts dans cet tat, par les procdures concernant ces impts, ou par les dcisions sur les recours relatifs  ces impts. Ces personnes ou autorits n'utilisent ces renseignements qu' ces fins. Elles peuvent faire tat de ces renseignements au cours d'audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements.



	
2Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas tre interprtes comme imposant  un tat contractant l'obligation:


	
a)de prendre des mesures administratives drogeant  sa lgislation et  sa pratique administrative ou  celles de l'autre tat contractant;



	
b)de fournir des renseignements qui ne pourraient tre obtenus sur la base de sa lgislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l'autre tat contractant;



	
c)de fournir des renseignements qui rvleraient un secret commercial, industriel, professionnel ou un procd commercial ou des renseignements dont la communication serait contraire  l'ordre public.







	
3Lorsqu'un tat contractant demande des renseignements en conformit avec le prsent article, l'autre tat contractant s'efforce d'obtenir les renseignements relatifs  cette demande de la mme faon que si ses propres impts taient en jeu mme si cet autre tat n'a pas besoin,  ce moment, de ces renseignements. Si la demande de l'autorit comptente d'un tat contractant le requiert expressment, l'autorit comptente de l'autre tat contractant s'efforce de fournir les renseignements demands en vertu du prsent article sous la forme requise, telles les dpositions de tmoins ou les copies de documents originaux non altrs (incluant livres, tats, registres, comptes ou crits), dans la mesure ou ces dpositions ou documents peuvent tre obtenus sur la base de la lgislation ou dans le cadre de la pratique administrative relative aux propres impts de cet autre tat.





Article 27

Membres des missions diplomatiques et postes consulaires


	
1Les dispositions de la prsente Convention ne portent pas atteinte aux privilges fiscaux dont bnficient les membres des missions diplomatiques ou postes consulaires en vertu soit des rgles gnrales du droit international, soit des dispositions d'accords particuliers.



	
2Nonobstant les dispositions de l'article 4, une personne physique qui est membre d'une mission diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une dlgation permanente d'un tat contractant qui est situ dans l'autre tat contractant ou dans un tat tiers est considre, aux fins de la Convention, comme un rsident seulement de l'tat accrditant  condition qu'elle soit soumise dans l'tat accrditant aux mmes obligations, en matire d'impts sur l'ensemble de son revenu, que les rsidents de cet tat.



	
3La Convention ne s'applique pas aux organisations internationales,  leurs organes ou  leurs fonctionnaires, ni aux personnes qui sont membres d'une mission diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une dlgation permanente d'un tat tiers ou d'un groupe d'tats, lorsqu'ils se trouvent sur le territoire d'un tat contractant et ne sont pas soumis dans l'un ou l'autre tat contractant aux mmes obligations, en matire d'impts sur l'ensemble du revenu, que les rsidents de ces tats.





Article 28

Dispositions diverses


	
1Les dispositions de la prsente Convention ne peuvent tre interprtes comme limitant d'une manire quelconque les exonrations, abattements, dductions, crdits ou autres allgements qui sont ou seront accords:


	
a)par la lgislation d'un tat contractant pour la dtermination de l'impt prlev par cet tat; ou



	
b)par tout autre accord conclu par un tat contractant.







	
2Aucune disposition de la Convention ne peut tre interprte comme empchant le Canada de prlever un impt sur les montants inclus dans le revenu d'un rsident du Canada  l'gard d'une socit de personnes, une fiducie ou une socit trangre affilie contrle dans laquelle il possde une participation.



	
3La Convention ne s'applique pas  une socit, une fiducie ou une autre entit qui est un rsident d'un tat contractant et dont une ou plusieurs personnes qui ne sont pas des rsidents de cet tat en sont les bnficiaires effectifs ou qui est contrle, directement ou indirectement, par de telles personnes, si le montant de l'impt exig par cet tat sur le revenu ou la fortune de la socit, fiducie ou autre entit est largement infrieur au montant qui serait exig par cet tat si une ou plusieurs personnes physiques qui sont des rsidents de cet tat taient le bnficiaire effectif de toutes les actions de capital de la socit ou de toutes les participations dans la fiducie ou l'autre entit, selon le cas.



	
4Les contributions pour l'anne  l'gard de services rendus au cours de cette anne payes par une personne physique ou pour le compte d'une personne physique qui est un rsident de l'un des tats contractants ou qui y sjourne d'une faon temporaire,  un rgime de pension qui est reconnu aux fins d'imposition dans l'autre tat contractant sont, pendant une priode n'excdant pas au total 60 mois, considres aux fins d'imposition dans le premier tat de la mme manire que les contributions payes  un rgime de pension qui est reconnu aux fins d'imposition dans le premier tat, pourvu que:


	
a)cette personne physique ait contribu d'une faon rgulire au rgime de pension pendant une priode se terminant immdiatement avant qu'elle ne devienne un rsident du premier tat ou qu'elle n'y sjourne de faon temporaire; et



	
b)l'autorit comptente du premier tat convienne que le rgime de pension correspond d'une faon gnrale  un rgime de pension reconnu aux fins d'imposition par cet tat.





Aux fins du prsent paragraphe, rgime de pension comprend un rgime de pension cr en vertu du systme de scurit sociale dans un tat contractant.



	
5En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article XXII de l'Accord gnral sur le commerce des services, les tats contractants conviennent que, nonobstant les dispositions de ce paragraphe, tout dsaccord entre eux sur la question de savoir si une mesure se rapportant  un impt auquel une disposition quelconque de la prsente Convention s'applique relve de la prsente Convention, ne peut tre port devant le Conseil du commerce des services, comme le prvoit ce paragraphe, qu'avec le consentement des tats contractants et qu'aprs que la procdure amiable ait t puise.



	
6Lorsque, en vertu d'une disposition quelconque de la Convention, une personne a droit dans un tat contractant  un allgement d'impt sur le revenu et, en vertu de la lgislation en vigueur dans l'autre tat contractant, cette personne,  l'gard de ce revenu, est assujettie  l'impt  raison du montant de ce revenu qui est transfr ou peru dans cet autre tat contractant et non  raison de son montant total, l'allgement qui doit tre accord en vertu de la Convention dans le premier tat contractant ne s'applique qu'au montant de ce revenu qui est impos dans l'autre tat contractant.





VII. DISPOSITIONS FINALES

Article 29

Entre en vigueur

Chacun des tats contractants prendra les mesures requises dans sa juridiction pour la mise en oeuvre de la prsente Convention et notifiera  l'autre l'accomplissement de ces mesures. La Convention entrera en vigueur  la date de la dernire de ces notifications et ses dispositions prendront effet:


	
a) l'gard de l'impt retenu  la source sur les montants pays  des non-rsidents ou ports  leur crdit,  partir du 1er janvier de l'anne civile qui suit celle de l'entre en vigueur de la Convention; et



	
b) l'gard des autres impts, pour toute anne d'imposition commenant  partir du 1er janvier de l'anne civile qui suit celle de l'entre en vigueur de la Convention.





Article 30

Dnonciation

La prsente Convention restera indfiniment en vigueur, mais chacun des tats contractants pourra, jusqu'au 30 juin inclus de toute anne civile postrieure  l'anne de l'entre en vigueur de la Convention, donner par la voie diplomatique un avis de dnonciation crit  l'autre tat contractant; dans ce cas, la Convention cessera d'tre applicable:


	
a) l'gard de l'impt retenu  la source sur les montants pays  des non-rsidents ou ports  leur crdit,  partir du 1er janvier de l'anne civile subsquente; et



	
b) l'gard des autres impts, pour toute anne d'imposition commenant  partir du 1er janvier de l'anne civile subsquente.





EN FOI DE QUOI les soussigns, dment autoriss  cet effet, ont sign la prsente Convention.

FAIT en double exemplaire  Caracas ce 10e jour de juillet 2001 en langues franaise, anglaise et espagnole, chaque version faisant galement foi.






	
POUR LE GOUVERNEMENT DUCANADA

Allan J. Stewart


	
POUR LE GOUVERNEMENT DE LA RPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA

Luis Alfonso Dvila







PARTIE 2

Protocole

Au moment de procder  la signature de la Convention conclue ce jour entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la Rpublique Bolivarienne du Venezuela en vue d'viter les doubles impositions et de prvenir l'vasion et la fraude fiscales en matire d'impts sur le revenu et sur la fortune, les soussigns sont convenus des dispositions suivantes qui font partie intgrante de la Convention.


	
1Il est entendu que les impts perus par les municipalits au Venezuela ne sont pas des impts couverts par la Convention.



	
2Aux fins du calcul de la limite de temps au paragraphe 3 de l'article 5:


	
a)il est entendu que si une entreprise (entrepreneur gnral), qui a entrepris un projet global, sous-traite des parties de ce projet  d'autres entreprises (sous-traitants), la priode utilise par un sous-traitant est considre comme du temps pris par l'entrepreneur gnral. Le sous-traitant a un tablissement stable seulement si ses activits se poursuivent pendant une priode ou des priodes excdant au total plus de 183 jours au cours de toute priode de douze mois commenant ou se terminant durant l'anne d'imposition considre.



	
b)la priode de 183 jours commence  la date du dbut de l'activit elle-mme de construction; la priode ne comprend pas le temps pass uniquement  l'exercice d'activits prparatoires, tel l'obtention de permis.







	
3Il est entendu que pour l'application du paragraphe 4 de l'article 5, les activits numres aux alinas a)  f) du paragraphe 4 et exerces par un rsident d'un tat contractant doivent chacune avoir un caractre prparatoire ou auxiliaire. Ainsi, le maintien de personnel affect aux ventes dans un tat contractant ne serait pas considr comme une activit exclue en vertu du paragraphe 4 et, sous rserve des paragraphes 1, 5 et 6 de l'article 5, constituerait un tablissement stable.



	
4Lorsqu'une entreprise d'un tat contractant vend des marchandises ou qu'elle exerce une activit industrielle ou commerciale dans l'autre tat contractant par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ, les bnfices de cet tablissement stable ne sont pas dtermins sur la base du montant total reu par l'entreprise, mais sont dtermins sur la seule base des revenus qui sont imputables aux activits de vente ou industrielles ou commerciales de l'tablissement stable. En particulier, dans le cas d'un contrat pour des sondages, de l'approvisionnement, des activits de construction ou de montage d'quipement industriel, commercial ou scientifique ou de locaux, ou de travaux publics, lorsque l'entreprise a un tablissement stable les bnfices de cet tablissement stable ne sont pas dtermins sur la base du montant total du contrat mais sur la base seule de la partie du contrat qui est effectivement remplie par l'tablissement stable dans l'tat o l'tablissement stable est situ. Les bnfices qui ont trait  la partie du contrat qui est remplie par le sige de l'entreprise n'est imposable que dans l'tat o l'entreprise est un rsident.



	
5Nonobstant les dispositions de l'article 7, les bnfices qu'une entreprise d'un tat contractant tire d'un voyage d'un navire ou d'un aronef lorsque le but principal du voyage est de transporter des passagers ou des biens entre des points situs dans l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
6Il est entendu que la rfrence  impt additionnel au paragraphe 6 de l'article 10 comprend l'impt qui peut tre prlev par le Venezuela conformment aux dispositions de l'Article 72 du Dcret Prsidentiel Numro 307 dat du 22 octobre 1999, pourvu que ces dispositions taient en vigueur  la date de signature de la Convention et qu'elles n'ont pas t modifies depuis ou ont t modifies sans en changer le principe gnral. De plus, pour l'application de l'alina a) du paragraphe 1 de l'article 23, l'impt ainsi prlev par le Venezuela est considr comme ayant t pay par la socit pour son propre compte.



	
7Dans l'ventualit o, dans le cadre d'un accord ou d'une convention conclu avec un pays membre de l'Organisation de Coopration et de Dveloppement conomiques aprs la date de signature de la Convention, le Venezuela accepterait un taux d'impt sur les dividendes viss  l'alina a) du paragraphe 2 de l'article 10 infrieur  10 pour cent, le plus lev de ce nouveau taux et le taux de 5 pour cent sera automatiquement appliqu aux fins de cet alina et du paragraphe 6 du mme article.



	
8Il est entendu qu'aucune disposition de l'article 24 ne peut tre interprte comme empchant un tat contractant de prlever un impt additionnel tel que vis au paragraphe 6 de l'article 10 ou au paragraphe 6 du prsent Protocole.





EN FOI DE QUOI les soussigns, dment autoriss  cet effet, ont sign le prsent Protocole.

FAIT en double exemplaire  Caracas ce 10e jour de juillet 2001, en langues franaise, anglaise et espagnole, chaque version faisant galement foi.






	
POUR LE GOUVERNEMENT DUCANADA

Allan J. Stewart


	
POUR LE GOUVERNEMENT DE LA RPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA

Luis Alfonso Dvila
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ANNEXE 4(article 21)

PARTIE 1

Convention entre le gouvernement du Canada et le gouvernement de la Rpublique du Prou en vue d'viter les doubles impositions et de prvenir l'vasion fiscale en matire d'impts sur le revenu et sur la fortune

Le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la Rpublique du Prou, dsireux de conclure une Convention en vue d'viter les doubles impositions et de prvenir l'vasion fiscale en matire d'impts sur le revenu et sur la fortune, sont convenus des dispositions suivantes:

I. CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION

Article premier

Personnes vises

La prsente Convention s'applique aux personnes qui sont des rsidents d'un tat contractant ou des deux tats contractants.

Article 2

Impts viss


	
1La prsente Convention s'applique aux impts sur le revenu et sur la fortune perus pour le compte de chacun des tats contractants, quel que soit le systme de perception.



	
2Sont considrs comme impts sur le revenu et sur la fortune les impts perus sur le revenu total, sur la fortune totale, ou sur des lments du revenu ou de la fortune, y compris les impts sur les gains provenant de l'alination de biens mobiliers ou immobiliers, ainsi que les impts sur les plus-values.



	
3Les impts actuels auxquels s'applique la Convention sont notamment:


	
a)en ce qui concerne le Canada, les impts qui sont perus par le Gouvernement du Canada en vertu de la Loi de l'impt sur le revenu, ci-aprs dnomms impt canadien; et



	
b)en ce qui concerne le Prou, les impts qui sont perus par le Gouvernement du Prou en vertu de la Loi de l'impt sur le revenu (Ley del Impuesto a la Renta) ainsi que l'impt extraordinaire de solidarit (Impuesto Extraordinario de Solidaridad) support par une personne physique relativement  une profession indpendante, ci-aprs dnomms impt pruvien.







	
4La Convention s'applique aussi aux impts de nature identique ou analogue et aux impts sur la fortune qui seraient tablis aprs la date de signature de la Convention et qui s'ajouteraient aux impts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorits comptentes des tats contractants se communiquent les modifications importantes apportes  leurs lgislations fiscales respectives.





II. DFINITIONS

Article 3

Dfinitions gnrales


	
1Au sens de la prsente Convention,  moins que le contexte n'exige une interprtation diffrente:


	
a)le terme Canada, employ dans un sens gographique, dsigne le territoire du Canada, y compris:


	
(i)toute rgion situe au-del de la mer territoriale du Canada qui, conformment au droit international et en vertu des lois du Canada, est une rgion  l'intrieur de laquelle le Canada peut exercer des droits  l'gard du fond et du sous-sol de la mer et de leurs ressources naturelles,



	
(ii)la mer et l'espace arien au-dessus de la rgion vise au sous-alina (i);







	
b)le terme Prou, employ dans un sens gographique, dsigne le territoire de la Rpublique du Prou, qui comprend, outre les rgions situes  l'intrieur de ses frontires terrestres reconnues au niveau international, les zones maritimes et l'espace arien adjacents,  l'intrieur desquels la Rpublique du Prou exerce ses droits souverains et a comptence conformment  ses lois et au droit international;



	
c)les expressions un tat contractant et l'autre tat contractant dsignent, suivant le contexte, le Canada ou le Prou;



	
d)le terme personne comprend les personnes physiques, les fiducies, les socits, les socits de personnes et tous autres groupements de personnes;



	
e)le terme socit dsigne toute personne morale ou toute entit qui est considre comme une personne morale aux fins d'imposition;



	
f)les expressions entreprise d'un tat contractant et entreprise de l'autre tat contractant dsignent respectivement une entreprise exploite par un rsident d'un tat contractant et une entreprise exploite par un rsident de l'autre tat contractant;



	
g)l'expression autorit comptente dsigne:


	
(i)en ce qui concerne le Canada, le ministre du Revenu national ou son reprsentant autoris, et



	
(ii)en ce qui concerne le Prou, le ministre de l'conomie et des Finances ou son reprsentant autoris;







	
h)le terme national dsigne:


	
(i)toute personne physique qui possde la nationalit d'un tat contractant;



	
(ii)toute personne morale, socit de personnes ou association constitues conformment  la lgislation en vigueur dans un tat contractant; et







	
i)l'expression trafic international dsigne tout voyage effectu par un navire ou un aronef exploit par une entreprise d'un tat contractant pour transporter des passagers ou des biens, sauf lorsque le but principal du voyage est de transporter des passagers ou des biens entre des points situs dans l'autre tat contractant.







	
2Pour l'application de la Convention  un moment donn par un tat contractant, tout terme ou expression qui n'y est pas dfini a, sauf si le contexte exige une interprtation diffrente, le sens que lui attribue  ce moment le droit de cet tat concernant les impts auxquels s'applique la Convention.





Article 4

Rsident


	
1Au sens de la prsente Convention, l'expression rsident d'un tat contractant dsigne:


	
a)toute personne qui, en vertu de la lgislation de cet tat, est assujettie  l'impt dans cet tat en raison de son domicile, de sa rsidence, de son sige de direction ou de tout autre critre de nature analogue; toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes qui ne sont assujetties  l'impt dans cet tat que pour les revenus de sources situes dans cet tat;



	
b)cet tat ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivits locales ou toute personne morale de droit public de cet tat, subdivision ou collectivit.







	
2Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un rsident des deux tats contractants, sa situation est rgle de la manire suivante:


	
a)cette personne est considre comme un rsident seulement de l'tat o elle dispose d'un foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation permanent dans les deux tats, elle est considre comme un rsident seulement de l'tat avec lequel ses liens personnels et conomiques sont les plus troits (centre des intrts vitaux);



	
b)si l'tat o cette personne a le centre de ses intrts vitaux ne peut pas tre dtermin, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des tats, elle est considre comme un rsident seulement de l'tat o elle sjourne de faon habituelle;



	
c)si cette personne sjourne de faon habituelle dans les deux tats ou si elle ne sjourne de faon habituelle dans aucun d'eux, elle est considre comme un rsident seulement de l'tat dont elle possde la nationalit;



	
d)si cette personne possde la nationalit des deux tats ou si elle ne possde la nationalit d'aucun d'eux, les autorits comptentes des tats contractants tranchent la question d'un commun accord.







	
3Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une socit est un rsident des deux tats contractants, sa situation est rgle de la manire suivante:


	
a)elle est considre comme un rsident seulement de l'tat dont elle est un national;



	
b)si elle n'est un national d'aucun des tats, les autorits comptentes des tats contractants s'efforcent d'un commun accord de trancher la question et de dterminer les modalits d'application de la Convention  ladite socit.  dfaut d'un tel accord, cette socit n'a pas droit de rclamer les abattements ou exonrations d'impts prvus par la Convention.







	
4Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une personne physique ou une socit est un rsident des deux tats contractants, les autorits comptentes des tats contractants s'efforcent d'un commun accord de trancher la question et de dterminer les modalits d'application de la Convention  ladite personne.  dfaut d'un tel accord, cette personne n'a pas droit de rclamer les abattements ou exonrations d'impts prvus par la Convention.





Article 5

tablissement stable


	
1Au sens de la prsente Convention, l'expression tablissement stable dsigne une installation fixe d'affaires par l'intermdiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son activit.



	
2L'expression tablissement stable comprend notamment:


	
a)un sige de direction;



	
b)une succursale;



	
c)un bureau;



	
d)une usine;



	
e)un atelier; et



	
f)une mine, un puits de ptrole ou de gaz, une carrire ou tout autre lieu reli  l'exploration ou  l'exploitation de ressources naturelles.







	
3L'expression tablissement stable comprend galement:


	
a)un chantier de construction ou de montage, mais seulement si ce chantier se poursuit pendant une ou des priodes comptant au total plus de 183 jours au cours de toute priode de douze mois; et



	
b)la fourniture de services, y compris les services de consultants, par une entreprise d'un tat contractant agissant par l'intermdiaire de salaris ou d'autres personnes physiques engages par l'entreprise  ces fins dans l'autre tat contractant, mais uniquement lorsque les activits de cette nature se poursuivent (pour le mme projet ou un projet connexe) sur le territoire de cet tat pendant une ou des priodes reprsentant un total de plus de 183 jours au cours de toute priode de douze mois.





Pour le calcul de la ou des priodes prvues au prsent paragraphe, la priode au cours de laquelle des activits sont exerces par une entreprise est majore de la priode au cours de laquelle des activits sont exerces par des entreprises associes au sens de l'article 9, pourvu que les activits des entreprises associes soient relies entre elles.



	
4Nonobstant les dispositions prcdentes du prsent article, on considre qu'il n'y a pas tablissement stable si:


	
a)il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison de marchandises appartenant  l'entreprise;



	
b)des marchandises appartenant  l'entreprise sont entreposes aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison;



	
c)des marchandises appartenant  l'entreprise sont entreposes aux seules fins de transformation par une autre entreprise;



	
d)une installation fixe d'affaires est utilise aux seules fins d'acheter des marchandises ou de runir des informations pour l'entreprise;



	
e)une installation fixe d'affaires est utilise, pour l'entreprise, aux seules fins de publicit, de fourniture d'informations ou de recherches scientifiques qui ont un caractre prparatoire ou auxiliaire.







	
5Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne - autre qu'un agent jouissant d'un statut indpendant auquel s'applique le paragraphe 7 - agit pour le compte d'une entreprise et dispose dans un tat contractant de pouvoirs qu'elle y exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats pour le compte de l'entreprise, cette entreprise est considre comme ayant un tablissement stable dans cet tat pour toutes les activits que cette personne exerce pour l'entreprise,  moins que les activits de cette personne ne soient limites  celles qui sont mentionnes au paragraphe 4 et qui, si elles taient exerces par l'intermdiaire d'une installation fixe d'affaires, ne permettraient pas de considrer cette installation comme un tablissement stable selon les dispositions de ce paragraphe.



	
6Toutefois, sauf en matire de rassurance, une socit d'assurance qui est un rsident d'un tat contractant est considre comme ayant un tablissement stable dans l'autre tat contractant si elle peroit des primes sur le territoire de cet autre tat ou assure des risques qui y sont encourus, par l'intermdiaire d'une personne autre qu'un agent jouissant d'un statut indpendant auquel s'applique le paragraphe 7.



	
7Une entreprise n'est pas considre comme ayant un tablissement stable dans un tat contractant du seul fait qu'elle y exerce son activit par l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire gnral ou de tout autre agent jouissant d'un statut indpendant,  condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activit. Toutefois, lorsque ces agents agissent exclusivement ou presque exclusivement pour le compte de l'entreprise, ils ne sont pas considrs comme agents jouissant d'un statut indpendant au sens du prsent paragraphe.



	
8Le fait qu'une socit qui est un rsident d'un tat contractant contrle ou est contrle par une socit qui est un rsident de l'autre tat contractant ou qui y exerce son activit (que ce soit par l'intermdiaire d'un tablissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-mme,  faire de l'une quelconque de ces socits un tablissement stable de l'autre.





III. IMPOSITION DES REVENUS

Article 6

Revenus immobiliers


	
1Les revenus qu'un rsident d'un tat contractant tire de biens immobiliers (y compris les revenus des exploitations agricoles ou forestires) situs dans l'autre tat contractant, sont imposables dans cet autre tat.



	
2Au sens de la prsente Convention, l'expression biens immobiliers a le sens qu'elle a aux fins de la lgislation fiscale pertinente de l'tat contractant o les biens considrs sont situs. L'expression comprend en tous cas les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et forestires, les droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit priv concernant la proprit foncire, l'usufruit des biens immobiliers et les droits  des paiements variables ou fixes pour l'exploitation ou la concession de l'exploitation de gisements minraux, sources et autres ressources naturelles; les navires et aronefs ne sont pas considrs comme des biens immobiliers.



	
3Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage et de toute autre forme d'exploitation des biens immobiliers ainsi qu'aux revenus provenant de l'alination de tels biens.



	
4Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent galement aux revenus provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens immobiliers servant  l'exercice d'une profession indpendante.





Article 7

Bnfices des entreprises


	
1Les bnfices d'une entreprise d'un tat contractant ne sont imposables que dans cet tat,  moins que l'entreprise n'exerce son activit dans l'autre tat contractant par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ. Si l'entreprise exerce ou a exerc son activit d'une telle faon, les bnfices de l'entreprise sont imposables dans l'autre tat mais uniquement dans la mesure o ils sont imputables  cet tablissement stable.



	
2Sous rserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un tat contractant exerce son activit dans l'autre tat contractant par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ, il est imput, dans chaque tat contractant,  cet tablissement stable les bnfices qu'il aurait pu raliser s'il avait constitu une entreprise distincte exerant des activits identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indpendance avec l'entreprise dont il constitue un tablissement stable et avec toutes autres personnes.



	
3Pour dterminer les bnfices d'un tablissement stable, sont admises en dduction les dpenses dductibles qui sont exposes aux fins poursuivies par cet tablissement stable, y compris les dpenses de direction et les frais gnraux d'administration ainsi exposs, soit dans l'tat o est situ cet tablissement stable, soit ailleurs.



	
4Aucun bnfice n'est imput  un tablissement stable du fait qu'il a simplement achet des marchandises pour l'entreprise.



	
5Aux fins des paragraphes prcdents, les bnfices  imputer  l'tablissement stable sont dtermins chaque anne selon la mme mthode,  moins qu'il n'existe des motifs valables et suffisants de procder autrement.



	
6Lorsque les bnfices comprennent des lments de revenu traits sparment dans d'autres articles de la prsente Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas affectes par les dispositions du prsent article.





Article 8

Navigation maritime et arienne


	
1Les bnfices qu'une entreprise d'un tat contractant tire de l'exploitation, en trafic international, de navires ou d'aronefs ne sont imposables que dans cet tat.



	
2Nonobstant les dispositions de l'article 7, les bnfices qu'une entreprise d'un tat contractant tire d'un voyage d'un navire ou d'un aronef lorsque le but principal du voyage est de transporter des passagers ou des biens entre des points situs dans l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
3Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s'appliquent aussi aux bnfices provenant de la participation  un pool,  une exploitation en commun ou  un organisme international d'exploitation.



	
4Au sens du prsent article,


	
a)le terme bnfices comprend:


	
(i)les recettes brutes et les revenus provenant directement de l'exploitation, en trafic international, de navires ou d'aronefs, et



	
(ii)les intrts qui sont accessoires  l'exploitation, en trafic international, de navires ou d'aronefs;







	
b)l'expression exploitation, en trafic international, de navires ou d'aronefs par une entreprise, comprend:


	
(i)l'affrtement ou la location de navires ou d'aronefs par l'entreprise,



	
(ii)la location de conteneurs et d'quipements accessoires par l'entreprise,





pourvu que cet affrtement ou cette location soit accessoire  l'exploitation, en trafic international, de navires ou d'aronefs par l'entreprise.









Article 9

Entreprises associes


	
1Lorsque


	
a)une entreprise d'un tat contractant participe directement ou indirectement  la direction, au contrle ou au capital d'une entreprise de l'autre tat contractant, ou que



	
b)les mmes personnes participent directement ou indirectement  la direction, au contrle ou au capital d'une entreprise d'un tat contractant et d'une entreprise de l'autre tat contractant,





et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou financires, lies par des conditions convenues ou imposes, qui diffrent de celles qui seraient convenues entre des entreprises indpendantes, les revenus qui, sans ces conditions, auraient t raliss par l'une des entreprises mais n'ont pu l'tre en fait  cause de ces conditions, peuvent tre inclus dans les revenus de cette entreprise et imposs en consquence.



	
2Lorsqu'un tat contractant inclut dans les revenus d'une entreprise de cet tat - et impose en consquence - des revenus sur lesquels une entreprise de l'autre tat contractant a t impose dans cet autre tat, et que les revenus ainsi inclus sont des revenus qui auraient t raliss par l'entreprise du premier tat si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient t celles qui auraient t convenues entre des entreprises indpendantes, l'autre tat procde  un ajustement appropri du montant de l'impt qui y a t peru sur ces revenus. Pour dterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de la prsente Convention et, si c'est ncessaire, les autorits comptentes des tats contractants se consultent.



	
3Un tat contractant ne rectifiera pas les revenus d'une entreprise dans les cas viss au paragraphe 1 aprs l'expiration des dlais prvus par sa lgislation nationale et, en tout cas, aprs l'expiration de cinq ans  dater de la fin de l'anne au cours de laquelle les revenus qui feraient l'objet d'une telle rectification auraient, sans les conditions vises au paragraphe 1, t raliss par cette entreprise.



	
4Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s'appliquent pas en cas de fraude, d'omission volontaire ou de ngligence.





Article 10

Dividendes


	
1Les dividendes pays par une socit qui est un rsident d'un tat contractant  un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
2Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'tat contractant dont la socit qui paie les dividendes est un rsident et selon la lgislation de cet tat, mais si le bnficiaire effectif des dividendes est un rsident de l'autre tat contractant, l'impt ainsi tabli ne peut excder:


	
a)10 p. 100 du montant brut des dividendes si le bnficiaire effectif est une socit qui contrle directement ou indirectement au moins 10 p. 100 des droits de vote de la socit qui paie les dividendes;



	
b)15 p. 100 du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas.





Les dispositions du prsent paragraphe n'affectent pas l'imposition de la socit au titre des bnfices qui servent au paiement des dividendes.



	
3Le terme dividendes employ dans le prsent article dsigne les revenus provenant d'actions ou autres parts bnficiaires  l'exception des crances, ainsi que les revenus soumis au mme rgime fiscal que les revenus d'actions par la lgislation de l'tat dont la socit distributrice est un rsident.



	
4Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas lorsque le bnficiaire effectif des dividendes, rsident d'un tat contractant, exerce ou a exerc dans l'autre tat contractant dont la socit qui paie les dividendes est un rsident, soit une activit industrielle ou commerciale par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ, soit une profession indpendante au moyen d'une base fixe qui y est situe, et que la participation gnratrice des dividendes s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.



	
5Lorsqu'une socit qui est un rsident d'un tat contractant tire des bnfices ou des revenus de l'autre tat contractant, cet autre tat ne peut percevoir aucun impt sur les dividendes pays par la socit, sauf dans la mesure o ces dividendes sont pays  un rsident de cet autre tat ou dans la mesure o la participation gnratrice des dividendes se rattache effectivement  un tablissement stable ou  une base fixe situs dans cet autre tat, ni prlever aucun impt, au titre de l'imposition des bnfices non distribus, sur les bnfices non distribus de la socit, mme si les dividendes pays ou les bnfices non distribus consistent en tout ou en partie en bnfices ou revenus provenant de cet autre tat.



	
6Aucune disposition de la prsente Convention ne peut tre interprte comme empchant un tat contractant de percevoir, sur les revenus d'une socit imputables  un tablissement stable dans cet tat, ou les revenus attribuables  l'alination de biens immobiliers situs dans cet tat par une socit qui exerce des activits dans le domaine des biens immobiliers, un impt qui s'ajoute  l'impt qui serait applicable aux revenus d'une socit qui est un national de cet tat, pourvu que l'impt additionnel ainsi tabli n'excde pas 10 p. 100 du montant des revenus qui n'ont pas t assujettis  cet impt additionnel au cours des annes d'imposition prcdentes. Au sens de la prsente disposition, le terme revenus dsigne les revenus imputables  l'alination de biens immobiliers situs dans un tat contractant qui sont imposables par cet tat en vertu des dispositions de l'article 6 ou du paragraphe 1 de l'article 13 et les bnfices, y compris les gains, imputables  un tablissement stable situ dans un tat contractant, pour l'anne ou pour les annes antrieures, aprs dduction de tous les impts, autres que l'impt additionnel vis au prsent paragraphe, prlevs par cet tat sur ces bnfices.



	
7Les dispositions du prsent article ne s'appliquent pas si le but principal, ou l'un des buts principaux, de toute personne concerne par la cration ou le transfert des actions ou autres parts  l'gard desquelles les dividendes sont pays tait de tirer avantage du prsent article par cette cration ou ce transfert.





Article 11

Intrts


	
1Les intrts provenant d'un tat contractant et pays  un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
2Toutefois, ces intrts sont aussi imposables dans l'tat contractant d'o ils proviennent et selon la lgislation de cet tat, mais si le bnficiaire effectif des intrts est un rsident de l'autre tat contractant, l'impt ainsi tabli ne peut excder 15 p. 100 du montant brut des intrts.



	
3Le terme intrts employ dans le prsent article dsigne les revenus des crances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothcaires, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d'emprunts, y compris les primes et lots attachs  ces titres, ainsi que tous autres revenus soumis au mme rgime fiscal que les revenus de sommes prtes par la lgislation de l'tat d'o proviennent les revenus. Toutefois, le terme intrts ne comprend pas les revenus viss  l'article 8 ou  l'article 10.



	
4Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas lorsque le bnficiaire effectif des intrts, rsident d'un tat contractant, exerce ou a exerc dans l'autre tat contractant d'o proviennent les intrts, soit une activit industrielle ou commerciale par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ, soit une profession indpendante au moyen d'une base fixe qui y est situe, et que la crance gnratrice des intrts s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.



	
5Les intrts sont considrs comme provenant d'un tat contractant lorsque le dbiteur est un rsident de cet tat. Toutefois, lorsque le dbiteur des intrts, qu'il soit ou non un rsident d'un tat contractant, a dans un tat contractant un tablissement stable, ou une base fixe, pour lequel la dette donnant lieu au paiement des intrts a t contracte et qui supporte la charge de ces intrts, ceux-ci sont considrs comme provenant de l'tat o l'tablissement stable, ou la base fixe, est situ.



	
6Lorsque, en raison de relations spciales existant entre le dbiteur et le bnficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des intrts, compte tenu de la crance pour laquelle ils sont pays, excde celui dont seraient convenus le dbiteur et le bnficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les dispositions du prsent article ne s'appliquent qu' ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excdentaire des paiements reste imposable selon la lgislation de chaque tat contractant et compte tenu des autres dispositions de la prsente Convention.



	
7Les dispositions du prsent article ne s'appliquent pas si le but principal, ou l'un des buts principaux, de toute personne concerne par la cration ou le transfert de la crance  l'gard de laquelle les intrts sont pays tait de tirer avantage du prsent article par cette cration ou ce transfert.





Article 12

Redevances


	
1Les redevances provenant d'un tat contractant et payes  un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
2Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l'tat contractant d'o elles proviennent et selon la lgislation de cet tat, mais si le bnficiaire effectif des redevances est un rsident de l'autre tat contractant, l'impt ainsi tabli ne peut excder 15 p. 100 du montant brut des redevances.



	
3Le terme redevances employ dans le prsent article dsigne les rmunrations de toute nature payes pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur, d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un modle, d'un plan, d'une formule ou d'un procd secrets ou de tout autre bien incorporel, ainsi que pour l'usage ou la concession de l'usage d'un quipement industriel, commercial ou scientifique ou pour des informations ayant trait  une exprience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique, y compris les rmunrations de toute nature relatives  des films cinmatographiques et des oeuvres enregistres sur films, bandes magntoscopiques ou autres moyens de reproduction destins  la tldiffusion.



	
4Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas lorsque le bnficiaire effectif des redevances, rsident d'un tat contractant, exerce ou a exerc dans l'autre tat contractant d'o proviennent les redevances, soit une activit industrielle ou commerciale par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ, soit une profession indpendante au moyen d'une base fixe qui y est situe, et que le droit ou le bien gnrateur des redevances s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.



	
5Les redevances sont considres comme provenant d'un tat contractant lorsque le dbiteur est un rsident de cet tat. Toutefois, lorsque le dbiteur des redevances, qu'il soit ou non un rsident d'un tat contractant, a dans un tat contractant un tablissement stable, ou une base fixe, pour lequel l'obligation donnant lieu au paiement des redevances a t conclue et qui supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont considres comme provenant de l'tat o l'tablissement stable, ou la base fixe, est situ.



	
6Lorsque, en raison de relations spciales existant entre le dbiteur et le bnficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payes, excde celui dont seraient convenus le dbiteur et le bnficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les dispositions du prsent article ne s'appliquent qu' ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excdentaire des paiements reste imposable selon la lgislation de chaque tat contractant et compte tenu des autres dispositions de la prsente Convention.



	
7Les dispositions du prsent article ne s'appliquent pas si le but principal, ou l'un des buts principaux, de toute personne concerne par la cration ou le transfert du droit  l'gard duquel les redevances sont payes tait de tirer avantage du prsent article par cette cration ou ce transfert.





Article 13

Gains en capital


	
1Les gains qu'un rsident d'un tat contractant tire de l'alination de biens immobiliers situs dans l'autre tat contractant, sont imposables dans cet autre tat.



	
2Les gains provenant de l'alination de biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un tablissement stable qu'une entreprise d'un tat contractant a ou avait dans l'autre tat contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent  une base fixe dont un rsident d'un tat contractant dispose ou disposait dans l'autre tat contractant pour l'exercice d'une profession indpendante, y compris de tels gains provenant de l'alination de cet tablissement stable (seul ou avec l'ensemble de l'entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre tat.



	
3Les gains qu'une entreprise d'un tat contractant tire de l'alination de navires ou aronefs exploits en trafic international, de conteneurs utiliss dans l'exploitation de ces navires ou aronefs ou d'autres biens mobiliers affects  cette exploitation ne sont imposables que dans cet tat.



	
4Les gains qu'un rsident d'un tat contractant tire de l'alination:


	
a)d'actions dont la valeur est principalement tire de biens immobiliers situs dans l'autre tat; ou



	
b)d'une participation dans une socit de personnes ou une fiducie dont la valeur est principalement tire de biens immobiliers situs dans cet autre tat,





sont imposables dans cet autre tat. Au sens du prsent paragraphe, l'expression biens immobiliers ne comprend pas les biens, autres que les biens locatifs, dans lesquels la socit, la socit de personnes ou la fiducie exerce son activit.



	
5Lorsqu'un rsident d'un tat contractant aline un bien lors d'une constitution en socit ou autre constitution, d'une rorganisation, d'une fusion, d'une scission ou d'une opration semblable, et que le bnfice, le gain ou le revenu relatif  cette alination n'est pas reconnu aux fins d'imposition dans cet tat, l'autorit comptente de l'autre tat contractant,  la demande de la personne qui acquiert le bien, peut, en vue d'viter les doubles impositions et sous rserve de modalits qu'elle estime satisfaisantes, accepter de diffrer la reconnaissance du bnfice, du gain ou du revenu relatif audit bien aux fins d'imposition dans cet autre tat jusqu'au moment et de la faon qui sont prciss dans l'entente.



	
6Les gains provenant de l'alination de tous biens autres que ceux viss aux paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne sont imposables que dans l'tat contractant dont le cdant est un rsident.



	
7Les dispositions du paragraphe 6 ne portent pas atteinte au droit d'un tat contractant de percevoir, conformment  sa lgislation, un impt sur les gains provenant de l'alination d'un bien (sauf un bien auquel le paragraphe 8 s'applique) et raliss par une personne physique qui est un rsident de l'autre tat contractant et qui a t un rsident du premier tat  un moment quelconque au cours des six annes prcdant l'alination du bien.



	
8Lorsqu'une personne physique qui, immdiatement aprs avoir cess d'tre un rsident d'un tat contractant, devient un rsident de l'autre tat contractant est considre aux fins d'imposition dans le premier tat comme ayant alin un bien et est impose dans cet tat en raison de cette alination, elle peut choisir, aux fins d'imposition dans l'autre tat, d'tre considre comme ayant vendu et rachet le bien, immdiatement avant de devenir un rsident de cet tat, pour un montant gal  la juste valeur marchande du bien  ce moment. Toutefois, la prsente disposition ne s'applique pas aux biens qui donneraient lieu  des gains imposables dans cet autre tat s'ils taient alins immdiatement avant que la personne physique ne devienne un rsident de cet autre tat.





Article 14

Professions indpendantes


	
1Les revenus qu'une personne physique qui est un rsident d'un tat contractant tire d'une profession librale ou d'activits similaires exerces dans l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat. Toutefois, l'impt ainsi tabli ne peut excder 10 p. 100 du montant brut de ces revenus,  moins que:


	
a)les revenus ne soient imputables  une base fixe dont la personne physique dispose ou disposait de faon habituelle dans cet autre tat pour l'exercice de ses activits; ou



	
b)la personne physique ne sjourne dans cet autre tat pour une ou des priodes excdant au total 183 jours au cours de toute priode de douze mois conscutifs.







	
2L'expression profession librale comprend notamment les activits indpendantes d'ordre scientifique, littraire, artistique, ducatif ou pdagogique, ainsi que les activits indpendantes des mdecins, avocats, ingnieurs, architectes, dentistes et comptables.





Article 15

Professions dpendantes


	
1Sous rserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires, traitements et autres rmunrations qu'un rsident d'un tat contractant reoit au titre d'un emploi salari ne sont imposables que dans cet tat,  moins que l'emploi ne soit exerc dans l'autre tat contractant. Si l'emploi y est exerc, les rmunrations reues  ce titre sont imposables dans cet autre tat.



	
2Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rmunrations qu'un rsident d'un tat contractant reoit au titre d'un emploi salari exerc dans l'autre tat contractant ne sont imposables que dans le premier tat si le bnficiaire sjourne dans l'autre tat pendant une ou des priodes n'excdant pas au total 183 jours au cours de toute priode de douze mois commenant ou se terminant dans l'anne civile considre, et


	
a)si les rmunrations totales que le rsident reoit au titre de tous les emplois salaris exercs dans l'autre tat contractant au cours de l'anne civile considre n'excdent pas dix mille dollars canadiens (10000$) ou l'quivalent en monnaie du Prou, ou tout autre montant dsign et accept par change de lettres entre les autorits comptentes des tats contractants; ou



	
b)si les rmunrations sont payes par une personne ou pour le compte d'une personne qui n'est pas un rsident de l'autre tat et si la charge de ces rmunrations n'est pas supporte par un tablissement stable ou une base fixe que la personne a dans l'autre tat.







	
3Nonobstant les dispositions prcdentes du prsent article, les rmunrations reues au titre d'un emploi salari exerc  bord d'un navire ou d'un aronef exploit en trafic international par une entreprise d'un tat contractant ne sont imposables que dans cet tat, sauf si elles sont reues par un rsident de l'autre tat contractant.





Article 16

Tantimes

Les tantimes, jetons de prsence et autres rtributions similaires qu'un rsident d'un tat contractant reoit en sa qualit de membre du conseil d'administration ou de surveillance ou d'un organe analogue d'une socit qui est un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.

Article 17

Artistes et sportifs


	
1Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un rsident d'un tat contractant tire de ses activits personnelles exerces dans l'autre tat contractant en tant qu'artiste du spectacle, tel qu'un artiste de thtre, de cinma, de la radio ou de la tlvision, ou qu'un musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre tat.



	
2Lorsque les revenus d'activits qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce personnellement et en cette qualit sont attribus non pas  l'artiste ou au sportif lui-mme mais  une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l'tat contractant o les activits de l'artiste ou du sportif sont exerces.



	
3Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas s'il est tabli que ni l'artiste du spectacle ou le sportif, ni des personnes qui lui sont associes, ne participent directement ou indirectement aux bnfices de la personne vise audit paragraphe.





Article 18

Pensions et rentes


	
1Les pensions et les rentes provenant d'un tat contractant et payes  un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
2Les pensions provenant d'un tat contractant et payes  un rsident de l'autre tat contractant sont aussi imposables dans l'tat d'o elles proviennent et selon la lgislation de cet tat. Toutefois, dans le cas de paiements priodiques d'une pension, l'impt ainsi tabli ne peut excder 15 p. 100 du montant brut du paiement.



	
3Les rentes provenant d'un tat contractant et payes  un rsident de l'autre tat contractant sont aussi imposables dans l'tat d'o elles proviennent et selon la lgislation de cet tat, mais l'impt ainsi tabli ne peut excder 15 p. 100 de la fraction du paiement qui est assujettie  l'impt dans cet tat. Toutefois, cette limitation ne s'applique pas aux paiements forfaitaires dcoulant de l'abandon, de l'annulation, du rachat, de la vente ou d'une autre forme d'alination de la rente, ou aux paiements de toute nature en vertu d'un contrat de rente dont le cot tait dductible, en tout ou en partie, dans le calcul du revenu de toute personne ayant acquis ce contrat.



	
4Nonobstant toute disposition de la prsente Convention:


	
a)les pensions et allocations de guerre (incluant les pensions et allocations payes aux anciens combattants ou payes en consquence des dommages ou blessures subis  l'occasion d'une guerre) provenant d'un tat contractant et payes  un rsident de l'autre tat contractant sont exonres d'impt dans cet autre tat dans la mesure o elles le seraient si elles taient reues par un rsident du premier tat; et



	
b)les pensions alimentaires et autres paiements semblables provenant d'un tat contractant et pays  un rsident de l'autre tat contractant qui y est assujetti  l'impt  l'gard de ceux-ci ne sont imposables que dans cet autre tat, mais le montant qui est imposable dans cet autre tat n'excde pas le montant qui serait imposable dans le premier tat si le bnficiaire tait un rsident de ce premier tat.









Article 19

Fonctions publiques


	1 

	
a)Les traitements, salaires et autres rmunrations similaires, autres que les pensions, pays par un tat contractant ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivits locales  une personne physique, au titre de services rendus  cet tat ou  cette subdivision ou collectivit, ne sont imposables que dans cet tat.



	
b)Toutefois, ces salaires, traitements et autres rmunrations similaires ne sont imposables que dans l'autre tat contractant si les services sont rendus dans cet tat et si la personne physique est un rsident de cet tat qui:


	
(i)possde la nationalit de cet tat, ou



	
(ii)n'est pas devenu un rsident de cet tat  seule fin de rendre les services.











	
2Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux salaires, traitements et autres rmunrations similaires pays au titre de services rendus dans le cadre d'une activit industrielle ou commerciale exerce par un tat contractant ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivits locales.





Article 20

tudiants

Les sommes qu'un tudiant, un stagiaire ou un apprenti qui est, ou qui tait immdiatement avant de se rendre dans un tat contractant, un rsident de l'autre tat contractant et qui sjourne dans le premier tat  seule fin d'y poursuivre ses tudes ou sa formation, reoit pour couvrir ses frais d'entretien, d'tudes ou de formation ne sont pas imposables dans cet tat,  condition qu'elles proviennent de sources situes en dehors de cet tat.

Article 21

Autres revenus


	
1Sous rserve des dispositions du paragraphe 2, les lments du revenu d'un rsident d'un tat contractant, d'o qu'ils proviennent, qui ne sont pas traits dans les articles prcdents de la prsente Convention ne sont imposables que dans cet tat.



	
2Toutefois, si ces revenus perus par un rsident d'un tat contractant proviennent de sources situes dans l'autre tat contractant, ils sont aussi imposables dans l'tat d'o ils proviennent et selon la lgislation de cet tat. Lorsque ces revenus sont des revenus provenant d'une fiducie, autre qu'une fiducie qui a reu des contributions pour lesquelles une dduction a t accorde, l'impt ainsi tabli ne peut excder 15 p. 100 du montant brut du revenu pourvu que celui-ci soit imposable dans l'tat contractant dont le bnficiaire effectif est un rsident.





IV. IMPOSITION DE LA FORTUNE

Article 22

Fortune


	
1La fortune constitue par des biens immobiliers que possde un rsident d'un tat contractant et qui sont situs dans l'autre tat contractant, est imposable dans cet autre tat.



	
2La fortune constitue par des biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un tablissement stable qu'une entreprise d'un tat contractant a dans l'autre tat contractant, ou par des biens mobiliers qui appartiennent  une base fixe dont un rsident d'un tat contractant dispose dans l'autre tat contractant pour l'exercice d'une profession indpendante, est imposable dans cet autre tat.



	
3La fortune constitue par des navires et des aronefs exploits en trafic international par une entreprise d'un tat contractant, ainsi que par des biens mobiliers affects  l'exploitation de ces navires et aronefs, n'est imposable que dans cet tat.



	
4Tous les autres lments de la fortune d'un rsident d'un tat contractant ne sont imposables que dans cet tat.





V. MTHODES POUR LIMINER LES DOUBLES IMPOSITIONS

Article 23

limination de la double imposition


	
1En ce qui concerne le Canada, la double imposition est vite de la faon suivante:


	
a)sous rserve des dispositions existantes de la lgislation canadienne concernant l'imputation de l'impt pay dans un territoire en dehors du Canada sur l'impt canadien payable et de toute modification ultrieure de ces dispositions qui n'en affecterait pas le principe gnral, et sans prjudice d'une dduction ou d'un dgrvement plus important prvu par la lgislation canadienne, l'impt d au Prou  raison de bnfices, revenus ou gains provenant du Prou est port en dduction de tout impt canadien d  raison des mmes bnfices, revenus ou gains;



	
b)sous rserve des dispositions existantes de la lgislation canadienne concernant l'imputation sur l'impt canadien de l'impt payable dans un territoire en dehors du Canada et de toute modification ultrieure de ces dispositions qui n'en affecterait pas le principe gnral, lorsqu'une socit qui est un rsident du Prou paie un dividende  une socit qui est un rsident du Canada et qui contrle directement ou indirectement au moins 10 p. 100 des droits de vote de la premire socit, il est tenu compte, dans le calcul de l'imputation, de l'impt d au Prou par la premire socit sur les bnfices qui servent au paiement des dividendes;



	
c)lorsque, conformment  une disposition quelconque de la Convention, les revenus qu'un rsident du Canada reoit ou la fortune qu'il possde sont exempts d'impts au Canada, le Canada peut nanmoins, pour calculer l'impt sur d'autres lments du revenu ou de la fortune, tenir compte des revenus ou de la fortune exempts.







	
2En ce qui concerne le Prou, la double imposition est vite de la faon suivante:


	
a)les rsidents du Prou peuvent dduire de l'impt pruvien sur le revenu ou sur la fortune provenant du Canada un montant d'impt sur le revenu pay au Canada n'excdant pas l'impt payable au Prou sur ce revenu;



	
b)lorsqu'une socit qui est un rsident au Canada paie un dividende  une personne qui est un rsident du Prou et qui contrle, directement ou indirectement, au moins 10 p. 100 des droits de vote de la socit, le crdit tient compte de l'impt payable au Canada par la socit au titre des bnfices sur lesquels ce dividende est pay, mais seulement dans la mesure o l'impt pruvien excde le montant du crdit dtermin compte non tenu du prsent alina;



	
c)pour l'application du prsent paragraphe, la base imposable d'une personne qui est un rsident du Prou est le revenu de cette personne compte non tenu de l'impt sur le revenu pay par elle au Canada;



	
d)lorsque, conformment  une disposition quelconque de la Convention, les revenus qu'un rsident du Prou reoit ou la fortune qu'il possde sont exempts d'impts au Prou, le Prou peut nanmoins, pour calculer l'impt sur le reste des revenus ou de la fortune, tenir compte des revenus ou de la fortune exempts.







	
3Pour l'application du prsent article, les bnfices, revenus ou gains d'un rsident d'un tat contractant qui sont imposables dans l'autre tat contractant conformment  la prsente Convention, sont considrs comme provenant de sources situes dans cet autre tat.





VI. DISPOSITIONS SPCIALES

Article 24

Non-discrimination


	
1Les nationaux d'un tat contractant ne sont soumis dans l'autre tat contractant  aucune imposition ou obligation y relative, qui est plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront tre assujettis les nationaux de cet autre tat qui se trouvent dans la mme situation, notamment au regard de la rsidence.



	
2L'imposition d'un tablissement stable qu'une entreprise d'un tat contractant a dans l'autre tat contractant n'est pas tablie dans cet autre tat d'une faon moins favorable que l'imposition des entreprises de cet autre tat qui exercent la mme activit.



	
3Aucune disposition du prsent article ne peut tre interprte comme obligeant un tat contractant  accorder aux rsidents de l'autre tat contractant les dductions personnelles, abattements et rductions d'impt en fonction de la situation ou des charges de famille qu'il accorde  ses propres rsidents.



	
4Les entreprises d'un tat contractant, dont le capital est en totalit ou en partie, directement ou indirectement, dtenu ou contrl par un ou plusieurs rsidents de l'autre tat contractant, ne sont soumises dans le premier tat  aucune imposition ou obligation y relative, qui est plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront tre assujetties les autres entreprises similaires qui sont des rsidents du premier tat et dont le capital est en totalit ou en partie, directement ou indirectement, dtenu ou contrl par un ou plusieurs rsidents d'un tat tiers.



	
5Le terme imposition dsigne, dans le prsent article, les impts viss par la prsente Convention.





Article 25

Procdure amiable


	
1Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un tat contractant ou par les deux tats contractants entranent ou entraneront pour elle une imposition non conforme aux dispositions de la prsente Convention, elle peut, indpendamment des recours prvus par le droit interne de ces tats, adresser  l'autorit comptente de l'tat contractant dont elle est un rsident, une demande crite et motive de rvision de cette imposition. Pour tre recevable, cette demande doit tre prsente dans un dlai de deux ans  compter de la premire notification de la mesure qui entrane une imposition non conforme aux dispositions de la Convention.



	
2L'autorit comptente vise au paragraphe 1 s'efforce, si la rclamation lui parat fonde et si elle n'est pas elle-mme en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de rsoudre le cas par voie d'accord amiable avec l'autorit comptente de l'autre tat contractant, en vue d'viter une imposition non conforme  la Convention.



	
3Un tat contractant n'augmente pas la base imposable d'un rsident de l'un ou l'autre tat contractant en y incluant des lments de revenu qui ont dj t imposs dans l'autre tat contractant, aprs l'expiration des dlais prvus par son droit interne et, en tout cas, aprs l'expiration de cinq ans  dater de la fin de la priode imposable au cours de laquelle les revenus en cause ont t attribus. Le prsent paragraphe ne s'applique pas en cas de fraude, d'omission volontaire ou de ngligence.



	
4Les autorits comptentes des tats contractants s'efforcent, par voie d'accord amiable, de rsoudre les difficults ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l'interprtation ou l'application de la Convention.



	
5Les autorits comptentes des tats contractants peuvent se concerter en vue d'liminer la double imposition dans les cas non prvus par la Convention et peuvent communiquer directement entre elles aux fins de l'application de la Convention.



	
6Si les difficults ou les doutes auxquels peuvent donner lieu l'interprtation ou l'application de la Convention ne peuvent tre rgls par les autorits comptentes conformment aux paragraphes prcdents du prsent article, le cas peut, avec l'accord des deux autorits comptentes et du contribuable, tre soumis  l'arbitrage, pourvu que le contribuable consente par crit  tre li par la dcision de la commission d'arbitrage. La dcision de la commission d'arbitrage dans une affaire donne lie les deux tats  l'gard de cette affaire. La procdure  suivre sera prcise dans un change de notes entre les tats contractants.





Article 26

change de renseignements


	
1Les autorits comptentes des tats contractants changent les renseignements pertinents  l'application des dispositions de la prsente Convention ou celles de la lgislation interne dans les tats contractants relative aux impts viss par la Convention dans la mesure o l'imposition qu'elle prvoit n'est pas contraire  la Convention. L'change de renseignements n'est pas restreint par l'article 1. Les renseignements reus par un tat contractant sont tenus secrets de la mme manire que les renseignements obtenus en application de la lgislation interne de cet tat et ne sont communiqus qu'aux personnes ou autorits (y compris les tribunaux et organes administratifs) concernes par l'tablissement ou le recouvrement de tout impt, par les procdures concernant tout impt, ou par les dcisions sur les recours relatifs  tout impt et ne sont utiliss que dans le cadre de tel tablissement ou recouvrement, de telles procdures ou de telles dcisions.



	
2Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas tre interprtes comme imposant  un tat contractant l'obligation:


	
a)de prendre des mesures administratives drogeant  sa lgislation et  sa pratique administrative ou  celles de l'autre tat contractant;



	
b)de fournir des renseignements qui ne pourraient tre obtenus sur la base de sa lgislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l'autre tat contractant;



	
c)de fournir des renseignements qui rvleraient un secret commercial, industriel, professionnel ou un procd commercial ou des renseignements dont la communication serait contraire  l'ordre public.







	
3Lorsqu'un tat contractant demande des renseignements en conformit avec le prsent article, l'autre tat contractant s'efforce d'obtenir les renseignements relatifs  cette demande de la mme faon que si ses propres impts taient en jeu mme si cet autre tat n'a pas besoin,  ce moment, de ces renseignements. Si la demande de l'autorit comptente d'un tat contractant le requiert expressment, l'autorit comptente de l'autre tat contractant s'efforce de fournir les renseignements demands en vertu du prsent article sous la forme requise.





Article 27

Membres des missions diplomatiques et postes consulaires


	
1Les dispositions de la prsente Convention ne portent pas atteinte aux privilges fiscaux dont bnficient les membres des missions diplomatiques ou postes consulaires en vertu soit des rgles gnrales du droit international, soit des dispositions d'accords particuliers.



	
2Nonobstant les dispositions de l'article 4, la personne physique qui est membre d'une mission diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une dlgation permanente d'un tat contractant qui est situ dans l'autre tat contractant ou dans un tat tiers est considre, aux fins de la Convention, comme un rsident de l'tat accrditant,  condition qu'elle soit soumise dans l'tat accrditant aux mmes obligations, en matire d'impts sur l'ensemble de son revenu, que les rsidents de cet tat.



	
3La Convention ne s'applique pas aux organisations internationales,  leurs organes ou  leurs fonctionnaires, ni aux personnes qui sont membres d'une mission diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une dlgation permanente d'un tat tiers ou d'un groupe d'tats, lorsqu'ils se trouvent sur le territoire d'un tat contractant et ne sont pas soumis dans l'un ou l'autre tat contractant aux mmes obligations, en matire d'impts sur l'ensemble de leur revenu, que les rsidents de ces tats.





Article 28

Dispositions diverses


	
1Les dispositions de la prsente Convention ne peuvent tre interprtes comme limitant d'une manire quelconque les exonrations, abattements, dductions, crdits ou autres allgements qui sont ou seront accords par la lgislation d'un tat contractant pour la dtermination de l'impt prlev par cet tat.



	
2Aucune disposition de la Convention ne peut tre interprte comme empchant un tat contractant de prlever un impt sur les montants inclus dans le revenu d'un rsident de cet tat  l'gard d'une socit de personnes, d'une fiducie ou d'une socit dans laquelle il possde une participation.



	
3La Convention ne s'applique pas  une socit,  une fiducie ou  une autre entit qui est un rsident d'un tat contractant et dont une ou plusieurs personnes qui ne sont pas des rsidents de cet tat sont les bnficiaires effectifs ou qui est contrle, directement ou indirectement, par de telles personnes, si le montant de l'impt exig par cet tat sur le revenu ou la fortune de la socit, de la fiducie ou de l'autre entit est largement infrieur au montant qui serait exig par cet tat (compte tenu d'une rduction quelconque du montant de l'impt, y compris un remboursement, une contribution, un crdit ou une allocation accord  la socit,  la fiducie ou  la socit de personnes ou  toute autre personne) si une ou plusieurs personnes physiques qui sont des rsidents de cet tat taient les bnficiaires effectifs de toutes les actions du capital-actions de la socit ou de toutes les participations dans la fiducie ou autre entit, selon le cas.



	
4Pour l'application du paragraphe 3 de l'article XXII (Consultation) de l'Accord gnral sur le commerce des services, les tats contractants conviennent que, nonobstant ce paragraphe, tout diffrend entre eux sur la question de savoir si une mesure relve de la prsente Convention ne peut tre port devant le Conseil sur le commerce des services, tel que prvu par ce paragraphe, qu'avec le consentement des deux tats contractants. Tout doute au sujet de l'interprtation du prsent paragraphe est rsolu en vertu du paragraphe 4 de l'article 25 ou, en l'absence d'un accord dcoulant de cette procdure, suivant toute autre procdure accepte par les deux tats contractants.





VII. DISPOSITIONS FINALES

Article 29

Entre en vigueur


	
1Chacun des tats contractants notifiera  l'autre, par la voie diplomatique, l'accomplissement des mesures requises par sa lgislation pour la mise en oeuvre de la prsente Convention. La Convention entrera en vigueur  la date de la dernire de ces notifications et ses dispositions seront applicables:


	
a)au Canada:


	
(i) l'gard de l'impt retenu  la source sur les montants pays  des non-rsidents, ou ports  leur crdit,  partir du 1er janvier de l'anne civile suivant celle au cours de laquelle la Convention entre en vigueur; et



	
(ii) l'gard des autres impts canadiens, pour toute anne d'imposition commenant  partir du 1er janvier de l'anne civile suivant celle au cours de laquelle la Convention entre en vigueur;







	
b)au Prou,  l'gard de l'impt pruvien et des montants pays, ports au crdit d'un compte, mis  la disposition ou comptabiliss comme dpenses  partir du 1er janvier de l'anne civile suivant celle au cours de laquelle la Convention entre en vigueur.









Article 30

Dnonciation

La prsente Convention restera indfiniment en vigueur, mais chacun des tats contractants pourra, jusqu'au 30 juin inclus de toute anne civile postrieure  l'anne de l'entre en vigueur de la Convention, donner par la voie diplomatique un avis de dnonciation crit  l'autre tat contractant; dans ce cas, la Convention cessera d'tre applicable:


	
a)au Canada:


	
(i) l'gard de l'impt retenu  la source sur les montants pays  des non-rsidents, ou ports  leur crdit,  partir du 1er janvier de l'anne civile subsquente; et



	
(ii) l'gard des autres impts canadiens, pour toute anne d'imposition commenant  partir du 1er janvier de l'anne civile subsquente;







	
b)au Prou,  l'gard de l'impt pruvien et des montants pays, ports au crdit d'un compte, mis  la disposition ou comptabiliss comme dpenses  partir du 1er janvier de l'anne civile subsquente.





EN FOI DE QUOI les soussigns, dment autoriss  cet effet, ont sign la prsente Convention.

FAIT en double exemplaire  Lima ce 20me jour de juillet 2001, en langues franaise, anglaise et espagnole, chaque version faisant galement foi.






	
POUR LE GOUVERNEMENT DUCANADA

Graeme Clark


	
POUR LE GOUVERNEMENT DE LA RPUBLIQUE DU PROU

Javier Silva Ruete







PARTIE 2

Protocole

Au moment de procder  la signature de la Convention entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la Rpublique du Prou en vue d'viter les doubles impositions et de prvenir l'vasion fiscale en matire d'impts sur le revenu et sur la fortune, les soussigns sont convenus des dispositions supplmentaires suivantes qui font partie intgrante de la Convention.


	
1En ce qui concerne l'alina d) du paragraphe 1 de l'article 3, le terme personne comprend, dans le cas du Prou, les successions indivises (sucesions indivisas) ainsi que les associations matrimoniales (sociedades conyugales).



	
2En ce qui concerne le paragraphe 2 de l'article 9, il est entendu que l'autre tat contractant n'est tenu de procder  l'ajustement appropri que dans la mesure o il estime que l'ajustement auquel il a t procd dans le premier tat est justifi quant au principe et au montant.



	
3Dans l'ventualit o le Prou, conformment  un accord ou  une convention conclu avec un pays membre de l'Organisation de coopration et de dveloppement conomiques aprs la date de signature de la prsente Convention, accepterait:


	
a)un taux infrieur  10 p. 100 pour l'imposition des dividendes selon l'alina a) du paragraphe 2 de l'article 10, ce nouveau taux ou, s'il est plus lev, un taux de 5 p. 100 s'applique automatiquement aux fins de cet alina de mme qu'aux fins du paragraphe 6 de l'article en question;



	
b)un taux infrieur  15 p. 100 pour l'imposition des intrts selon le paragraphe 2 de l'article 11, ce nouveau taux ou, s'il est plus lev, un taux de 10 p. 100 s'applique automatiquement aux fins de ce paragraphe;



	
c)un taux infrieur  15 p. 100 pour l'imposition des redevances selon le paragraphe 2 de l'article 12, les rgles suivantes s'appliquent aux fins de ce paragraphe:


	
(i)dans la mesure o ce taux infrieur s'applique:


	
(a)aux droits d'auteur et autres rmunrations similaires concernant la production ou la reproduction d'oeuvres littraires, dramatiques, musicales ou autres oeuvres artistiques ( l'exclusion des redevances concernant les films cinmatographiques et les oeuvres enregistres sur films ou bandes magntoscopiques ou autres moyens de reproduction destins  la tldiffusion), ou



	
(b)aux redevances pour l'usage ou la concession de l'usage d'un logiciel ou d'un brevet ou pour des informations ayant trait  une exprience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique ( l'exclusion des redevances verses dans le cadre d'un contrat de location ou de franchisage),





ce taux infrieur s'applique automatiquement dans des circonstances similaires,



	
(ii)dans la mesure o ce taux infrieur s'applique  d'autres redevances vises au paragraphe en question, ce taux ou, s'il est plus lev, un taux de 10 p. 100 s'applique automatiquement dans des circonstances similaires.











	
4Aucune disposition de la prsente Convention n'a pour effet d'exclure l'application des dispositions des dcrets lgislatifs pruviens (Decretos Legislativos) portant les numros 662, 757 et 109 et des lois (Leyes) portant les numros 26221, 27342 et 27343, tels qu'ils sont en vigueur au moment de la signature de la Convention et tels qu'ils peuvent tre modifis ultrieurement sans en changer le principe gnral ou la possibilit de choisir de conclure les contrats de stabilit fiscale qu'ils prvoient. La personne qui est partie  un contrat qui accorde la stabilit fiscale, conformment aux dispositions susmentionnes, demeure assujettie aux taux de taxe fixs par le contrat pendant sa dure, nonobstant les taux de taxe fixs par la Convention.





EN FOI DE QUOI les soussigns, dment autoriss  cet effet, ont sign le prsent Protocole.

FAIT en double exemplaire  Lima, ce 20me jour de juillet 2001, en langues franaise, anglaise et espagnole, chaque version faisant galement foi.






	
POUR LE GOUVERNEMENT DUCANADA

Graeme Clark


	
POUR LE GOUVERNEMENT DE LA RPUBLIQUE DU PROU

Javier Silva Ruete
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ANNEXE 5(article 27)Convention entre le gouvernement du Canada et le gouvernement de la Rpublique du Sngal en vue d'viter les doubles impositions et de prvenir l'vasion fiscale en matire d'impts sur le revenu

Le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la Rpublique du Sngal, dsireux de conclure une Convention en vue d'viter les doubles impositions et de prvenir l'vasion fiscale en matire d'impts sur le revenu, sont convenus des dispositions suivantes:

I. Champ d'application de la Convention

Article premier

Personnes vises

La prsente Convention s'applique aux personnes qui sont des rsidents d'un tat contractant ou des deux tats contractants.

Article 2

Impts viss


	
1La prsente Convention s'applique aux impts sur le revenu perus pour le compte de chacun des tats contractants, quel que soit le systme de perception.



	
2Sont considrs comme impts sur le revenu les impts perus sur le revenu total ou sur des lments du revenu, y compris les impts sur les gains provenant de l'alination de biens mobiliers ou immobiliers ainsi que les impts sur les plus-values.



	
3Les impts actuels auxquels s'applique la Convention sont notamment:


	
a)en ce qui concerne le Canada, les impts sur le revenu qui sont perus par le Gouvernement du Canada en vertu de la Loi de l'impt sur le revenu (ci-aprs dnomms impt canadien);



	
b)en ce qui concerne le Sngal:


	
(i)l'impt sur les socits;



	
(ii)l'impt minimum forfaitaire sur les socits;



	
(iii)l'impt sur le revenu des personnes physiques;



	
(iv)la contribution forfaitaire  la charge des employeurs;



	
(v)la taxe de plus-value sur les terrains btis ou non-btis;





(ci-aprs dnomms impt sngalais).







	
4La Convention s'applique aussi aux impts de nature identique ou analogue qui seraient entrs en vigueur aprs la date de signature de la prsente Convention et qui s'ajouteraient aux impts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorits comptentes des tats contractants se communiqueront les modifications importantes apportes  leurs lgislations fiscales respectives.





II. Dfinitions

Article 3

Dfinitions gnrales


	
1Au sens de la prsente Convention,  moins que le contexte n'exige une interprtation diffrente:


	
a)le terme Canada, employ dans un sens gographique, dsigne le territoire du Canada, y compris:


	
(i)toute rgion situe au-del de la mer territoriale du Canada qui, conformment au droit international et en vertu des lois du Canada, est une rgion  l'gard de laquelle le Canada peut exercer des droits  l'gard du fond et du sous-sol de la mer et de leurs ressources naturelles; et



	
(ii)la mer et l'espace arien au-dessus de la rgion vise au sous-alina (i),  l'gard de toute activit poursuivie en rapport avec l'exploration ou l'exploitation des ressources naturelles qui y sont vises;







	
b)le terme Sngal dsigne la Rpublique du Sngal; employ dans un sens gographique, il dsigne le territoire national, les eaux territoriales ainsi que les zones maritimes sur lesquelles, conformment au droit international, le Sngal exerce des droits de souverainet ou de juridiction;



	
c)les expressions un tat contractant et l'autre tat contractant dsignent, suivant le contexte, le Sngal ou le Canada;



	
d)le terme personne comprend les personnes physiques, les socits et tous autres groupements de personnes; il comprend galement les fiducies dans le cas du Canada;



	
e)le terme socit dsigne toute personne morale ou toute entit qui est considre comme une personne morale aux fins d'imposition;



	
f)les expressions entreprise d'un tat contractant et entreprise de l'autre tat contractant dsignent respectivement une entreprise exploite par un rsident d'un tat contractant et une entreprise exploite par un rsident de l'autre tat contractant;



	
g)l'expression autorit comptente dsigne


	
(i)en ce qui concerne le Canada, le ministre du Revenu national ou son reprsentant autoris;



	
(ii)en ce qui concerne le Sngal, le ministre charg des Finances ou son reprsentant autoris;







	
h)le terme national dsigne


	
(i)toute personne physique qui possde la nationalit d'un tat contractant;



	
(ii)toute personne morale, socit de personnes ou association constitues conformment  la lgislation en vigueur dans un tat contractant;







	
i)l'expression trafic international, dsigne tout transport effectu par un navire ou un aronef exploit par une entreprise d'un tat contractant, sauf lorsque le navire ou l'aronef n'est exploit qu'entre des points situs dans l'autre tat contractant.







	
2Pour l'application de la Convention par un tat contractant, tout terme ou expression qui n'y est pas dfini a, sauf si le contexte exige une interprtation diffrente, le sens que lui attribue le droit de cet tat concernant les impts auxquels s'applique la Convention, le sens attribu  ce terme ou expression par le droit fiscal de cet tat prvalant sur le sens que lui attribuent les autres branches du droit de cet tat.





Article 4

Rsident


	
1Au sens de la prsente Convention, l'expression rsident d'un tat contractant dsigne:


	
a)toute personne qui, en vertu de la lgislation de cet tat, est assujettie  l'impt dans cet tat en raison de son domicile, de son lieu de constitution, de sa rsidence, de son sige de direction ou de tout autre critre de nature analogue;



	
b)le gouvernement de cet tat contractant ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivits locales ou, dans le cas du Canada, toute personne morale de droit public d'un tel gouvernement, subdivision ou collectivit.







	
2Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un rsident des deux tats contractants, sa situation est rgle de la manire suivante:


	
a)cette personne est considre comme rsident seulement de l'tat o elle dispose d'un foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation permanent dans les deux tats elle est considre comme un rsident seulement de l'tat avec lequel ses liens personnels et conomiques sont les plus troits (centre des intrts vitaux);



	
b)si l'tat o cette personne a le centre de ses intrts vitaux ne peut pas tre dtermin, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des tats elle est considre comme un rsident seulement de l'tat o elle sjourne de faon habituelle;



	
c)si cette personne sjourne de faon habituelle dans les deux tats ou si elle ne sjourne de faon habituelle dans aucun d'eux, elle est considre comme un rsident seulement de l'tat dont elle possde la nationalit;



	
d)si cette personne possde la nationalit des deux tats ou si elle ne possde la nationalit d'aucun d'eux, les autorits comptentes des tats contractants tranchent la question d'un commun accord.







	
3Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une personne physique est un rsident des deux tats contractants, les autorits comptentes des tats contractants s'efforcent d'un commun accord de trancher la question et de dterminer les modalits d'application de la prsente Convention  cette personne.





Article 5

tablissement stable


	
1Au sens de la prsente Convention, l'expression tablissement stable dsigne une installation fixe d'affaires par l'intermdiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son activit.



	
2L'expression tablissement stable comprend notamment:


	
a)un sige de direction;



	
b)une succursale;



	
c)un bureau;



	
d)une usine;



	
e)un atelier;



	
f)une mine, un puits de ptrole ou de gaz, une carrire ou tout autre lieu d'extraction y compris celui reli  l'exploration ou  l'exploitation de ressources naturelles;



	
g)un chantier de construction;



	
h)un chantier de montage dont la dure dpasse trois mois.







	
3Nonobstant les dispositions prcdentes du prsent article, on considre qu'il n'y a pas tablissement stable si:


	
a)il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage ou d'exposition de marchandises appartenant  l'entreprise;



	
b)des marchandises appartenant  l'entreprise sont entreposes aux seules fins de stockage ou d'exposition;



	
c)des marchandises appartenant  l'entreprise sont entreposes aux seules fins de transformation par une autre entreprise;



	
d)une installation fixe d'affaires est utilise aux seules fins d'acheter des marchandises ou de runir des informations pour l'entreprise;



	
e)une installation fixe d'affaires est utilise pour l'entreprise aux seules fins de sa publicit, de fourniture d'informations, de recherches scientifiques ou d'activits analogues qui ont un caractre prparatoire ou auxiliaire  ses activits.







	
4Une personne - autre qu'un agent jouissant d'un statut indpendant, vis au paragraphe 5 - qui agit dans un tat contractant pour le compte d'une entreprise de l'autre tat contractant est considre comme constituant un tablissement stable dans le premier tat:


	
a)si elle dispose dans ce premier tat de pouvoirs qu'elle y exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de l'entreprise,  moins que l'activit de cette personne ne soit limite  l'achat de marchandises pour l'entreprise; ou



	
b)si cette personne dispose dans ce premier tat d'un stock de marchandises appartenant  l'entreprise au moyen duquel elle excute habituellement des commandes au nom de cette entreprise.







	
5Une entreprise n'est pas considre comme ayant un tablissement stable dans un tat contractant du seul fait qu'elle y exerce son activit par l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire gnral ou de tout autre intermdiaire jouissant d'un statut indpendant,  condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activit.



	
6Le fait qu'une socit qui est un rsident d'un tat contractant contrle ou est contrle par une socit qui est un rsident de l'autre tat contractant ou qui y exerce son activit (que ce soit par l'intermdiaire d'un tablissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-mme,  faire de l'une quelconque de ces socits un tablissement stable de l'autre.



	
7Une entreprise d'assurances est considre comme ayant un tablissement stable dans un tat contractant, sauf en matire de rassurance, ds l'instant que, par l'intermdiaire d'un reprsentant n'entrant pas dans la catgorie des personnes vises au paragraphe 5 ci-dessus, elle peroit des primes sur le territoire de cet tat ou assure des risques situs sur ce territoire.





III. Imposition des revenus

Article 6

Revenus immobiliers


	
1Les revenus provenant de biens immobiliers y compris les revenus des exploitations agricoles ou forestires, sont imposables dans l'tat contractant o ces biens sont situs.



	
2Au sens de la prsente Convention, l'expression biens immobiliers est dfinie conformment au droit de l'tat contractant o les biens considrs sont situs. L'expression englobe en tous cas les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et forestires, les droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit priv concernant la proprit foncire, l'usufruit des biens immobiliers et les droits  des redevances variables ou fixes pour l'exploitation ou la concession de l'exploitation de gisements minraux, sources et autres richesses du sol; les navires et aronefs ne sont pas considrs comme biens immobiliers.



	
3Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre forme d'exploitation de biens immobiliers et aux revenus provenant de l'alination de tels biens.



	
4Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent galement aux revenus provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens immobiliers servant  l'exercice d'une profession indpendante.





Article 7

Bnfices des entreprises


	
1Les bnfices d'une entreprise d'un tat contractant ne sont imposables que dans cet tat,  moins que l'entreprise n'exerce son activit dans l'autre tat contractant par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ. Si l'entreprise exerce ou a exerc son activit d'une telle faon, les bnfices de l'entreprise sont imposables dans l'autre tat mais uniquement dans la mesure o ils sont imputables  cet tablissement stable.



	
2Sous rserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un tat contractant exerce son activit dans l'autre tat contractant par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ, il est imput, dans chaque tat contractant,  cet tablissement stable les bnfices qu'il aurait pu raliser s'il avait constitu une entreprise distincte exerant des activits identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indpendance avec l'entreprise dont il constitue un tablissement stable.



	
3Pour dterminer les bnfices d'un tablissement stable, sont imputes les dpenses dductibles qui sont exposes aux fins poursuivies par cet tablissement stable, y compris les dpenses de direction et les frais gnraux d'administration ainsi exposs, soit dans l'tat ou est situ cet tablissement stable, soit ailleurs; dans ce dernier cas une quote-part des frais gnraux du sige de l'entreprise peut tre impute au rsultat des diffrents tablissements stables au prorata des chiffres d'affaires raliss dans chacun d'eux.

Lorsque la rpartition dans les conditions dfinies ci-dessus des frais gnraux du sige ne permet pas de dgager une quote-part normale ou un bnfice normal, les autorits comptentes des tats contractants peuvent, compte tenu des dispositions de l'article 24, procder aux ajustements ncessaires pour dterminer le bnfice de l'tablissement stable.



	
4Aucun bnfice n'est imput  un tablissement stable du fait qu'il a simplement achet des marchandises pour l'entreprise.



	
5Aux fins des paragraphes prcdents, les bnfices  imputer  l'tablissement stable sont dtermins chaque anne selon la mme mthode,  moins qu'il n'existe des motifs valables et suffisants de procder autrement.



	
6Lorsque les bnfices comprennent des lments de revenu traits sparment dans d'autres articles de la prsente Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas affectes par les dispositions du prsent article.





Article 8

Navigation maritime et arienne


	
1Les bnfices qu'une entreprise d'un tat contractant tire de l'exploitation, en trafic international, de navires ou d'aronefs ne sont imposables que dans cet tat.



	
2Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 et de l'article 7, les bnfices provenant de l'exploitation de navires ou d'aronefs utiliss principalement pour transporter des passagers ou des marchandises exclusivement entre des points situs dans un tat contractant sont imposables dans cet tat.



	
3Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s'appliquent aussi aux bnfices provenant de la participation  un pool, une exploitation en commun ou un organisme international d'exploitation.





Article 9

Entreprises associes


	
1Lorsque


	
a)une entreprise d'un tat contractant participe directement ou indirectement  la direction, au contrle ou au capital d'une entreprise de l'autre tat, ou que



	
b)les mmes personnes participent directement ou indirectement  la direction, au contrle ou au capital d'une entreprise d'un tat contractant et d'une entreprise de l'autre tat contractant,





et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou financires, lies par des conditions acceptes ou imposes, qui diffrent de celles qui seraient convenues entre des entreprises indpendantes, les bnfices qui, sans ces conditions, auraient t obtenus par l'une des entreprises mais n'ont pu l'tre en fait  cause de ces conditions, peuvent tre inclus dans les bnfices de cette entreprise et imposs en consquence.



	
2Lorsqu'un tat contractant inclut dans les bnfices d'une entreprise de cet tat - et impose en consquence - des bnfices sur lesquels une entreprise de l'autre tat contractant a t impose dans cet autre tat, et que les bnfices ainsi inclus sont des bnfices qui auraient t raliss par l'entreprise du premier tat si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient t celles qui auraient t convenues entre des entreprises indpendantes, l'autre tat procde  un ajustement appropri du montant de l'impt qui y a t peru sur ces bnfices. Pour dterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de la prsente Convention.



	
3Un tat contractant ne rectifiera pas les bnfices d'une entreprise dans les cas viss au paragraphe 1 aprs l'expiration des dlais prvus par sa lgislation nationale et, en tout cas, aprs l'expiration de cinq ans  dater de la fin de l'anne au cours de laquelle les bnfices qui feraient l'objet d'une telle rectification auraient t raliss par une entreprise de cet tat.



	
4Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s'appliquent pas en cas de fraude, d'omission volontaire ou de ngligence.





Article 10

Dividendes


	
1Les dividendes pays par une socit qui est un rsident d'un tat contractant  un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
2Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'tat contractant dont la socit qui paie les dividendes est un rsident, et selon la lgislation de cet tat, mais si le bnficiaire effectif des dividendes est un rsident de l'autre tat contractant, l'impt ainsi tabli ne peut excder


	
a)dans le cas du Sngal, seize pour cent (16%) du montant brut de ces dividendes;



	
b)dans le cas du Canada, quinze pour cent (15%) du montant brut de ces dividendes.





Les dispositions du prsent paragraphe n'affectent pas l'imposition de la socit au titre des bnfices qui servent au paiement des dividendes.



	
3Le terme dividendes employ dans le prsent article dsigne les revenus provenant d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts sociales, parts de fondateur ou autres parts bnficiaires  l'exception des crances, ainsi que les revenus soumis au mme rgime fiscal que les revenus d'actions par la lgislation fiscale de l'tat dont la socit distributrice est un rsident.



	
4Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas lorsque le bnficiaire effectif des dividendes, rsident d'un tat contractant, exerce dans l'autre tat contractant dont la socit qui paie les dividendes est un rsident, soit une activit industrielle ou commerciale par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ, soit une profession indpendante au moyen d'une base fixe qui y est situe, et que la participation gnratrice des dividendes s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14 sont, suivant les cas, applicables.



	
5Lorsqu'une socit qui est un rsident d'un tat contractant tire des bnfices ou des revenus de l'autre tat contractant, cet autre tat contractant ne peut percevoir aucun impt sur les dividendes pays par la socit, sauf dans la mesure o ces dividendes sont pays  un rsident de cet autre tat ou dans la mesure o la participation gnratrice des dividendes se rattache effectivement  un tablissement stable ou  une base fixe situs dans cet autre tat, ni prlever aucun impt, au titre de l'imposition des bnfices non distribus, sur les bnfices non distribus de la socit, mme si les dividendes pays ou les bnfices non distribus consistent en tout ou en partie en bnfices ou revenus provenant de cet autre tat.



	
6Aucune disposition de la prsente Convention ne peut tre interprte comme empchant un tat contractant de percevoir, sur les revenus d'une socit imputables  un tablissement stable dans cet tat, un impt qui s'ajoute  l'impt qui serait applicable aux revenus d'une socit possdant la nationalit de cet tat, pourvu que l'impt additionnel ainsi tabli n'excde pas:


	
a)dans le cas du Sngal, seize pour cent (16%),



	
b)dans le cas du Canada, quinze pour cent (15%),





du montant des revenus qui n'ont pas t assujettis  cet impt additionnel au cours des annes d'imposition prcdentes. Au sens du prsent paragraphe, le terme revenus dsigne les bnfices, y compris les gains, imputables  un tablissement stable situ dans un tat contractant, pour l'anne ou pour les annes antrieures, aprs dduction de tous les impts, autres que l'impt additionnel vis au prsent paragraphe, prlevs par cet tat sur ces bnfices.



	
7Les dispositions du paragraphe 6 s'appliquent galement  l'gard des revenus qu'une socit qui exerce une activit dans le domaine des biens immobiliers tire de l'alination de biens immobiliers situs dans un tat contractant, mme en l'absence d'un tablissement stable dans cet tat.





Article 11

Intrts


	
1Les intrts provenant d'un tat contractant et pays  un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
2Toutefois, ces intrts sont aussi imposables dans l'tat contractant d'o ils proviennent et selon la lgislation de cet tat, mais si le bnficiaire effectif des intrts est un rsident de l'autre tat contractant, l'impt ainsi tabli ne peut excder:


	
a)dans le cas du Sngal, vingt pour cent (20%) du montant brut des intrts sur bons de caisse et seize pour cent (16%) de leur montant brut dans tous les autres cas;



	
b)dans le cas du Canada, quinze pour cent (15%) du montant brut des intrts dans tous les cas.







	
3Nonobstant les dispositions du paragraphe 2,


	
a)les intrts provenant d'un tat contractant et pays sur une dette du gouvernement de cet tat ou de l'une de ses subdivisions politiques ou collectivits locales, ne sont imposables que dans l'autre tat contractant pourvu qu'un rsident de cet autre tat en soit le bnficiaire effectif;



	
b)les intrts provenant du Sngal et pays  un rsident du Canada ne sont imposables qu'au Canada s'ils sont pays en raison d'un prt fait, garanti ou assur, ou d'un crdit consenti ou assur par la Socit pour l'expansion des exportations; et



	
c)les intrts provenant du Canada et pays  un rsident du Sngal ne sont imposables qu'au Sngal s'ils sont pays en raison d'un prt fait, garanti ou assur, ou d'un crdit consenti, garanti ou assur par un organisme appropri du Sngal dsign et accept par change de lettres entre les autorits comptentes des tats contractants.







	
4Le terme intrts employ dans le prsent article dsigne les revenus des crances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothcaires et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d'emprunt, y compris les primes et lots attachs  ces titres, ainsi que tous autres revenus soumis au mme rgime fiscal que les revenus de sommes prtes par la lgislation fiscale de l'tat d'o proviennent les revenus; mais il ne comprend pas les revenus viss  l'article 10.



	
5Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas lorsque le bnficiaire effectif des intrts, rsident d'un tat contractant, exerce dans l'autre tat contractant d'o proviennent les intrts, soit une activit industrielle ou commerciale par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ, soit une profession indpendante au moyen d'une base fixe qui y est situe, et que la crance gnratrice des intrts s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.



	
6Les intrts sont considrs comme provenant d'un tat contractant lorsque le dbiteur est un rsident de cet tat. Toutefois, lorsque le dbiteur des intrts, qu'il soit ou non un rsident d'un tat contractant, a dans un tat contractant un tablissement stable, ou une base fixe, pour lequel la dette donnant lieu au paiement des intrts a t contracte et qui supporte la charge de ces intrts, ceux-ci sont considrs comme provenant de l'tat o l'tablissement stable, ou la base fixe, est situ.



	
7Lorsque, en raison de relations spciales existant entre le dbiteur et le bnficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des intrts, compte tenu de la crance pour laquelle ils sont pays, excde celui dont seraient convenus le dbiteur et le bnficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les dispositions du prsent article ne s'appliquent qu' ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excdentaire des paiements reste imposable selon la lgislation de chaque tat contractant et compte tenu des autres dispositions de la prsente Convention.





Article 12

Redevances


	
1Les redevances provenant d'un tat contractant et payes  un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
2Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l'tat contractant d'o elles proviennent et selon la lgislation de cet tat, mais si le bnficiaire effectif des redevances est un rsident de l'autre tat contractant, l'impt ainsi tabli ne peut excder quinze pour cent (15%) du montant brut des redevances.



	
3Le terme redevances employ dans le prsent article dsigne les rmunrations de toute nature payes pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur, d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un modle, d'un plan, d'une formule ou d'un procd secrets ainsi que pour l'usage ou la concession de l'usage d'un quipement industriel, commercial ou scientifique et pour des informations ayant trait  une exprience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique; ce terme comprend aussi les rmunrations de toute nature concernant les films cinmatographiques et les oeuvres enregistres sur films et bandes magntoscopiques ou autres moyens de reproduction destins  la tlvision.



	
4Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas lorsque le bnficiaire effectif des redevances, rsident d'un tat contractant, exerce dans l'autre tat contractant d'o proviennent les redevances, soit une activit industrielle ou commerciale par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ, soit une profession indpendante au moyen d'une base fixe qui y est situe, et que le droit ou le bien gnrateur des redevances s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.



	
5Les redevances sont considres comme provenant d'un tat contractant lorsque le dbiteur est un rsident de cet tat. Toutefois, lorsque le dbiteur des redevances, qu'il soit ou non rsident d'un tat contractant, a dans un tat contractant un tablissement stable ou une base fixe pour lequel l'obligation donnant lieu au paiement des redevances a t conclue et qui supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont considres comme provenant de l'tat contractant o l'tablissement stable, ou la base fixe, est situ.



	
6Lorsque, en raison de relations spciales existant entre le dbiteur et le bnficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec des tierces personnes, le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payes, excde celui dont seraient convenus le dbiteur et le bnficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les dispositions du prsent article ne s'appliquent qu' ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excdentaire des paiements reste imposable selon la lgislation de chaque tat contractant et compte tenu des autres dispositions de la prsente Convention.





Article 13

Gains en capital


	
1Les gains qu'un rsident d'un tat contractant tire de l'alination de biens immobiliers situs dans l'autre tat contractant, sont imposables dans cet autre tat.



	
2Les gains provenant de l'alination de biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un tablissement stable qu'une entreprise d'un tat contractant a dans l'autre tat contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent  une base fixe dont un rsident d'un tat contractant dispose dans l'autre tat contractant pour l'exercice d'une profession indpendante, y compris de tels gains provenant de l'alination de cet tablissement stable (seul ou avec l'ensemble de l'entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre tat.



	
3Les gains qu'une entreprise d'un tat contractant tire de l'alination de navires ou d'aronefs exploits en trafic international ou de biens mobiliers affects  l'exploitation de ces navires ou aronefs ne sont imposables que dans cet tat.



	
4Les gains qu'un rsident d'un tat contractant tire de l'alination:


	
a)d'actions dont la valeur est principalement tire de biens immobiliers situs dans l'autre tat contractant,



	
b)d'une participation dans une socit de personnes ou dans une fiducie dont la valeur est principalement tire de biens immobiliers situs dans cet autre tat,





sont imposables dans cet autre tat.



	
5Les gains provenant de l'alination de tous biens autres que ceux qui sont viss aux paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne sont imposables que dans l'tat contractant dont le cdant est un rsident.



	
6Les dispositions du paragraphe 5 ne portent pas atteinte au droit d'un tat contractant de percevoir, conformment  sa lgislation, un impt sur les gains provenant de l'alination d'un bien et raliss par une personne physique qui est un rsident de l'autre tat contractant et qui a t un rsident du premier tat  un moment quelconque au cours des cinq annes prcdant immdiatement l'alination du bien.



	
7Lorsqu'une personne physique qui, immdiatement aprs avoir cess d'tre un rsident d'un tat contractant, devient un rsident de l'autre tat contractant est considre aux fins d'imposition dans le premier tat comme ayant alin un bien et est impose dans cet tat en raison de cette alination, elle peut choisir, aux fins d'imposition dans l'autre tat, d'tre considre comme ayant vendu et rachet, immdiatement avant de devenir un rsident de cet tat, le bien pour un montant gal  sa juste valeur marchande  ce moment. Toutefois, la prsente disposition ne s'applique ni aux biens qui donneraient lieu, immdiatement avant que la personne physique ne devienne un rsident de cet autre tat,  des gains imposables dans cet autre tat, ni aux biens situs dans un tat tiers.





Article 14

Professions indpendantes


	
1Les revenus qu'un rsident d'un tat contractant tire d'une profession librale ou d'autres activits indpendantes de caractre analogue ne sont imposables que dans cet tat,  moins que ce rsident ne dispose ou n'ait dispos de faon habituelle dans l'autre tat contractant d'une base fixe pour l'exercice de ses activits. S'il dispose ou a dispos d'une telle base fixe, les revenus sont imposables dans l'autre tat mais uniquement dans la mesure ou ils sont imputables  cette base fixe.



	
2L'expression professions librales comprend notamment les activits indpendantes d'ordre scientifique, littraire, artistique, ducatif ou pdagogique, ainsi que les activits indpendantes des mdecins, avocats, ingnieurs, architectes, dentistes et comptables.





Article 15

Professions dpendantes


	
1Sous rserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires, traitements et autres rmunrations similaires qu'un rsident d'un tat contractant reoit au titre d'un emploi salari ne sont imposables que dans cet tat,  moins que l'emploi ne soit exerc dans l'autre tat contractant. Si l'emploi y est exerc, les rmunrations reues  ce titre sont imposables dans cet autre tat.



	
2Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rmunrations qu'un rsident d'un tat contractant reoit au titre d'un emploi salari exerc dans l'autre tat contractant ne sont imposables que dans le premier tat si:


	
a)le bnficiaire sjourne dans l'autre tat pendant une priode ou des priodes n'excdant pas au total 183 jours au cours de toute priode de douze mois commenant ou se terminant dans l'anne fiscale considre, et



	
b)les rmunrations sont payes par un employeur ou pour le compte d'un employeur qui n'est pas rsident de l'autre tat, et



	
c)la charge des rmunrations n'est pas supporte par un tablissement stable ou une base fixe que l'employeur a dans l'autre tat.







	
3Nonobstant les dispositions prcdentes du prsent article, les rmunrations reues au titre d'un emploi salari exerc  bord d'un navire ou d'un aronef exploit en trafic international par une entreprise d'un tat contractant sont imposables dans cet tat.





Article 16

Tantimes


	
1Les tantimes, jetons de prsence et autres rtributions similaires qu'un rsident d'un tat contractant reoit en sa qualit de membre du conseil d'administration ou de surveillance ou d'un organe analogue d'une socit qui est un rsident de l'autre tat contractant, sont imposables dans cet autre tat.



	
2Toutefois, les rmunrations que les intresss touchent en une autre qualit sont imposables suivant le cas dans les conditions prvues soit  l'article 14, soit  l'article 15, paragraphe 1, de la prsente Convention.





Article 17

Artistes et sportifs


	
1Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un rsident d'un tat contractant tire de ses activits personnelles exerces dans l'autre tat contractant en tant qu'artiste du spectacle, tel qu'un artiste de thtre, de cinma, de la radio ou de la tlvision, ou qu'un musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre tat.



	
2Lorsque les revenus d'activits qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce personnellement et en cette qualit sont attribus non pas  l'artiste ou au sportif lui-mme mais  une autre personne, ces revenus sont imposables nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l'tat contractant o les activits de l'artiste ou du sportif sont exerces.



	
3Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas aux revenus tirs des activits exerces dans un tat contractant par un rsident de l'autre tat contractant dans le cadre d'une visite dans le premier tat qui est substantiellement supporte par des fonds publics.





Article 18

Pensions et rentes


	
1Les pensions et les rentes provenant d'un tat contractant et payes  un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
2Les pensions et les rentes provenant d'un tat contractant et payes  un rsident de l'autre tat contractant sont aussi imposables dans l'tat d'o elles proviennent et selon la lgislation de cet tat. Toutefois, dans le cas de paiements priodiques:


	
a)d'une pension, l'impt ainsi tabli ne peut excder quinze pour cent (15%) du montant brut du total de ces paiements dans l'anne civile considre qui excde douze mille dollars canadiens ou son quivalent en monnaie du Sngal;



	
b)d'une rente, l'impt ainsi tabli ne peut excder quinze pour cent (15%) de la fraction du paiement qui est assujettie  l'impt dans cet tat.







	
3Nonobstant toute disposition de la prsente Convention:


	
a)les pensions et allocations de guerre (incluant les pensions et allocations payes aux anciens combattants ou payes en consquence des dommages ou blessures subis  l'occasion d'une guerre) provenant d'un tat contractant et payes  un rsident de l'autre tat contractant seront exonres d'impt dans cet autre tat dans la mesure o elles seraient exonres d'impt si elles taient reues par un rsident du premier tat;



	
b)les pensions alimentaires et autres paiements semblables provenant d'un tat contractant et pays  un rsident de l'autre tat contractant qui y est assujetti  l'impt  l'gard de ceux-ci, ne sont imposables que dans cet autre tat;



	
c)les prestations payes en vertu de la lgislation sur la scurit sociale au Canada ne sont imposables qu'au Canada.









Article 19

Fonctions publiques


	1 

	
a)Les salaires, traitements et autres rmunrations similaires, autres que les pensions, pays par un tat contractant ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivits locales  une personne physique, au titre de services rendus  cet tat ou  cette subdivision ou collectivit, ne sont imposables que dans cet tat.



	
b)Toutefois, ces salaires, traitements et autres rmunrations similaires ne sont imposables que dans l'autre tat contractant si les services sont rendus dans cet tat et si la personne physique est un rsident de cet tat qui:


	
(i)possde la nationalit de cet tat, ou



	
(ii)n'est pas devenu un rsident de cet tat  seule fin de rendre les services.











	
2Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux salaires, traitements et autres rmunrations similaires pays au titre de services rendus dans le cadre d'une activit industrielle ou commerciale exerce par un tat contractant ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivits locales.





Article 20

tudiants

Les sommes qu'un tudiant, un stagiaire ou un apprenti qui est, ou qui tait immdiatement avant de se rendre dans un tat contractant, un rsident de l'autre tat contractant et qui sjourne dans le premier tat  seule fin d'y poursuivre ses tudes ou sa formation, reoit pour couvrir ses frais d'entretien, d'tudes ou de formation ne sont pas imposables dans le premier tat,  condition qu'elles proviennent de sources situes en dehors de cet tat.

Article 21

Autres revenus


	
1Sous rserve des dispositions du paragraphe 2, les lments du revenu d'un rsident d'un tat contractant, d'o qu'ils proviennent, qui ne sont pas traits dans les articles prcdents de la prsente Convention ne sont imposables que dans cet tat.



	
2Toutefois, si ces revenus perus par un rsident d'un tat contractant proviennent de sources situes dans l'autre tat contractant, ils sont aussi imposables dans l'tat d'o ils proviennent et selon la lgislation de cet tat. Mais, dans le cas du Canada, lorsque ces revenus sont des revenus provenant d'une fiducie, autre qu'une fiducie qui a reu des contributions pour lesquelles une dduction a t accorde, l'impt ainsi tabli ne peut excder quinze pour cent (15%) du montant brut du revenu pourvu que celui-ci soit imposable au Sngal.





IV. Dispositions prventives de la double imposition

Article 22

limination de la double imposition


	
1En ce qui concerne le Canada, la double imposition est vite de la faon suivante:


	
a)sous rserve des dispositions existantes de la lgislation canadienne concernant l'imputation de l'impt pay dans un territoire en dehors du Canada sur l'impt canadien payable et de toute modification ultrieure de ces dispositions qui n'en affecterait pas le principe gnral, et sans prjudice d'une dduction ou d'un dgrvement plus important prvu par la lgislation canadienne, l'impt d au Sngal  raison de bnfices, revenus ou gains provenant du Sngal est port en dduction de tout impt canadien d  raison des mmes bnfices, revenus ou gains;



	
b)lorsque, conformment  une disposition quelconque de la Convention, les revenus qu'un rsident du Canada reoit sont exempts d'impts au Canada, le Canada peut nanmoins, pour calculer le montant de l'impt sur d'autres revenus, tenir compte des revenus exempts.







	
2En ce qui concerne le Sngal, la double imposition est vite de la faon suivante:


	
a)lorsqu'un rsident du Sngal reoit des revenus qui, conformment aux dispositions de la prsente Convention, sont imposables au Canada, le Sngal accorde sur l'impt qu'il peroit sur les revenus de ce rsident, une dduction d'un montant gal  l'impt sur le revenu pay au Canada; cette dduction ne peut toutefois excder la fraction de l'impt sur le revenu, calcul avant dduction, correspondant aux revenus imposables au Canada;



	
b)lorsque, conformment  une disposition quelconque de la Convention, les revenus qu'un rsident du Sngal reoit sont exempts d'impts au Sngal, le Sngal peut nanmoins, pour calculer le montant de l'impt sur le reste des revenus de ce rsident, tenir compte des revenus exempts.







	
3Pour l'application du prsent article, les bnfices, revenus ou gains d'un rsident d'un tat contractant qui sont imposables dans l'autre tat contractant conformment  la prsente Convention sont considrs comme provenant de sources situes dans cet autre tat.





V. Dispositions spciales

Article 23

Non-discrimination


	
1Les nationaux d'un tat contractant ne sont soumis dans l'autre tat contractant  aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront tre assujettis les nationaux de cet autre tat qui se trouvent dans la mme situation, notamment au regard de la rsidence.



	
2L'imposition d'un tablissement stable qu'une entreprise d'un tat contractant a dans l'autre tat contractant n'est pas tablie dans cet autre tat d'une faon moins favorable que l'imposition des entreprises de cet autre tat qui exercent la mme activit.



	
3Aucune disposition du prsent article ne peut tre interprte comme obligeant un tat contractant  accorder aux rsidents de l'autre tat contractant les dductions personnelles, abattements et rductions d'impt en fonction de la situation ou des charges de famille qu'il accorde  ses propres rsidents.



	
4Les entreprises d'un tat contractant, dont le capital est en totalit ou en partie, directement ou indirectement, dtenu ou contrl par un ou plusieurs rsidents de l'autre tat contractant, ne sont soumises dans le premier tat  aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront tre assujetties les autres entreprises similaires de ce premier tat et dont le capital est en totalit ou en partie, directement ou indirectement, dtenu ou contrl par un ou plusieurs rsidents d'un tat tiers.



	
5Le terme imposition dsigne dans le prsent article les impts viss par la prsente Convention.





Article 24

Procdure amiable


	
1Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un tat contractant ou par les deux tats entranent ou entraneront pour elle une imposition non conforme aux dispositions de la prsente Convention, elle peut, indpendamment des recours prvus par la lgislation nationale de ces tats, adresser  l'autorit comptente de l'tat contractant dont elle est un rsident, une demande crite ou motive de rvision de cette imposition. Pour tre recevable, cette demande doit tre prsente dans un dlai de deux ans  compter de la notification de la mesure qui entrane l'imposition non conforme aux dispositions de la Convention.



	
2L'autorit comptente vise au paragraphe 1 s'efforce, si la rclamation lui parat fonde et si elle n'est pas elle-mme en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de rsoudre le cas par voie d'accord amiable avec l'autorit comptente de l'autre tat contractant, en vue d'viter une imposition non conforme  la Convention.



	
3Les autorits comptentes des tats contractants s'efforcent, par voie d'accord amiable, de rsoudre les difficults ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l'interprtation ou l'application de la Convention. En particulier, les autorits comptentes des tats contractants peuvent se consulter en vue de parvenir  un accord:


	
a)pour que les bnfices revenant  un rsident d'un tat contractant et  son tablissement stable situ dans l'autre tat contractant soient imputs d'une manire identique;



	
b)pour que les revenus revenant  un rsident d'un tat contractant et  toute personne associe vise  l'article 9 soient attribus d'une manire identique.







	
4Les autorits comptentes des tats contractants peuvent se concerter en vue d'liminer la double imposition dans les cas non prvus par la Convention.



	
5Les autorits comptentes des tats contractants peuvent communiquer directement entre elles en vue de parvenir  un accord comme il est indiqu aux paragraphes prcdents. S'il apparat que, pour parvenir  un accord, des pourparlers soient opportuns, l'affaire peut tre dfre  une commission compose de reprsentants des gouvernements contractants dsigns par les autorits comptentes. La prsidence de la commission est exerce alternativement par un membre de chaque dlgation.





Article 25

change de renseignements


	
1Les autorits comptentes des tats contractants changent directement les renseignements ncessaires pour appliquer les dispositions de la prsente Convention ou celles de la lgislation interne des tats contractants relative aux impts viss par la Convention dans la mesure o l'imposition qu'elle prvoit n'est pas contraire  la Convention. L'change de renseignements n'est pas restreint par l'article 1. Les renseignements reus par un tat contractant sont tenus secrets de la mme manire que les renseignements obtenus en application de la lgislation interne de cet tat et ne sont communiqus qu'aux personnes ou autorits (y compris les tribunaux et organes administratifs) concernes par l'tablissement ou le recouvrement des impts par les procdures concernant les impts, ou par les dcisions sur les recours relatifs aux impts. Ces personnes ou autorits n'utilisent ces renseignements qu' ces fins. Elles peuvent rvler ces renseignements au cours d'audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements.



	
2Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas tre interprtes comme imposant  un tat contractant l'obligation:


	
a)de prendre des dispositions administratives drogeant  sa propre lgislation et  sa pratique administrative ou  celles de l'autre tat contractant;



	
b)de fournir des renseignements qui ne pourraient tre obtenus sur la base de sa propre lgislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l'autre tat contractant;



	
c)de fournir des renseignements qui rvleraient un secret commercial, industriel, professionnel ou un procd commercial ou des renseignements dont la communication serait contraire  l'ordre public.







	
3Lorsqu'un tat contractant demande des renseignements en conformit avec le prsent article, l'autre tat s'efforce d'obtenir les renseignements relatifs  cette demande de la mme faon que si ses propres impts taient en jeu mme si cet autre tat n'a pas besoin,  ce moment, de ces renseignements.



	
4L'change de renseignements a lieu soit d'office, soit sur demande visant des cas concrets. Les autorits comptentes des tats contractants s'entendent pour dterminer la liste des informations qui sont fournis d'office.





Article 26

Membres des missions diplomatiques et postes consulaires


	
1Les dispositions de la prsente Convention ne portent pas atteinte aux privilges fiscaux dont bnficient les membres des missions diplomatiques ou postes consulaires en vertu soit des rgles gnrales du droit international, soit des dispositions d'accords particuliers.



	
2Nonobstant les dispositions de l'article 4, une personne physique qui est membre d'une mission diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une dlgation permanente d'un tat contractant qui est situ dans l'autre tat contractant ou dans un tat tiers est considre, aux fins de la Convention, comme un rsident de l'tat accrditant  condition qu'elle soit soumise dans l'tat accrditant aux mmes obligations, en matire d'impts sur l'ensemble du revenu, que les rsidents de cet tat.



	
3La Convention ne s'applique pas aux organisations internationales,  leurs organes ou  leurs fonctionnaires, ni aux personnes qui sont membres d'une mission diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une dlgation permanente d'un tat tiers ou d'un groupe d'tats, lorsqu'ils se trouvent sur le territoire d'un tat contractant et ne sont pas soumis dans l'un ou l'autre tat contractant aux mmes obligations, en matire d'impts sur l'ensemble du revenu, que les rsidents de ces tats.





Article 27

Dispositions diverses


	
1Les dispositions de la prsente Convention ne peuvent tre interprtes comme limitant d'une manire quelconque les exonrations, abattements, dductions, crdits ou autres allgements qui sont ou seront accords:


	
a)par la lgislation d'un tat contractant pour la dtermination de l'impt prlev par cet tat, ou



	
b)par tout autre accord conclu par un tat contractant.







	
2Aucune disposition de la Convention ne peut tre interprte comme empchant le Canada de prlever un impt sur les montants inclus dans le revenu d'un rsident du Canada  l'gard d'une socit de personnes, une fiducie ou une socit trangre affilie contrle dans laquelle il possde une participation.



	
3Nonobstant les dispositions du paragraphe 3 de l'article XXII (Consultation) de l'Accord gnral sur le commerce des services, les tats contractants conviennent que tout diffrend entre eux sur la question de savoir si une mesure relve de la prsente Convention, ne peut tre port devant le Conseil sur le commerce des services, tel que prvu par ce paragraphe, qu'avec le consentement des deux tats contractants. Tout doute au sujet de l'interprtation du prsent paragraphe est rsolu en vertu de l'article 24 ou, en l'absence d'un accord en vertu de cette procdure, en vertu de toute autre procdure accepte par les deux tats contractants.





VI. Dispositions finales

Article 28

Entre en vigueur


	
1La prsente Convention sera ratifie et les instruments de ratification seront changs ds que possible.



	
2La prsente Convention entre en vigueur ds l'change des instruments de ratification et ses dispositions seront applicables:


	
a) l'gard de l'impt retenu  la source sur les montants pays  des non rsidents ou ports  leur crdit,  partir du 1er janvier de l'anne civile qui suit celle de l'change des instruments de ratification; et



	
b) l'gard des autres impts, pour toute anne d'imposition commenant  partir du 1er janvier de l'anne civile qui suit celle de l'change des instruments de ratification.









Article 29

Dnonciation

La prsente Convention restera indfiniment en vigueur; mais chacun des tats contractants pourra, jusqu'au 30 juin inclus de toute anne civile postrieure  l'anne de l'entre en vigueur de la Convention, donner par la voie diplomatique un avis de dnonciation  l'autre tat contractant et, dans ce cas, la Convention cessera d'tre applicable:


	
a) l'gard de l'impt retenu  la source sur les montants pays  des non rsidents ou ports  leur crdit,  partir du 1er janvier de l'anne civile qui suit l'anne comprenant ce 30 juin; et



	
b) l'gard des autres impts, pour toute anne d'imposition commenant  partir du 1er janvier de l'anne civile qui suit l'anne comprenant ce 30 juin.





EN FOI DE QUOI les soussigns, dment autoriss  cet effet, ont sign la prsente Convention.

FAIT en double exemplaire  Dakar ce 2e jour d'aot 2001, en langues franaise et anglaise, chaque version faisant galement foi.






	
POUR LE GOUVERNEMENT DUCANADA

Michle Lvesque


	
POUR LE GOUVERNEMENT DE LA RPUBLIQUE DU SNGAL

Cheikh Tidiane Gadio









	2001, ch. 30, ann. 5;

	2002, ch. 24, art. 12(A).
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ANNEXE 6(article 33)Convention entre le Canada et la Rpublique Tchque en vue d'viter les doubles impositions et de prvenir l'vasion fiscale en matire d'impts sur le revenu

Le Canada et la Rpublique tchque, dsireux de conclure une Convention en vue d'viter les doubles impositions et de prvenir l'vasion fiscale en matire d'impts sur le revenu, sont convenus des dispositions suivantes:

Article premier

Personnes vises

La prsente Convention s'applique aux personnes qui sont des rsidents d'un tat contractant ou des deux tats contractants.

Article 2

Impts viss


	
1La prsente Convention s'applique aux impts sur le revenu perus pour le compte du Canada et pour le compte de la Rpublique tchque ou de l'une de ses subdivisions politiques ou collectivits locales, quel que soit le systme de perception.



	
2Sont considrs comme impts sur le revenu les impts perus sur le revenu total, ou sur des lments du revenu, y compris les impts sur les gains provenant de l'alination de biens mobiliers ou immobiliers, les impts sur le montant global des salaires pays par les entreprises, ainsi que les impts sur les plus-values.



	
3Les impts actuels auxquels s'applique la Convention sont:


	
a)en ce qui concerne le Canada,

les impts sur le revenu qui sont perus par le Gouvernement du Canada en vertu de la Loi de l'impt sur le revenu, (ci-aprs dnomms impt canadien);



	
b)en ce qui concerne la Rpublique tchque:


	
(i)l'impt sur le revenu des personnes physiques;



	
(ii)l'impt sur le revenu des personnes morales;





(ci-aprs dnomms impt tchque).







	
4La Convention s'applique aussi aux impts de nature identique ou analogue qui seraient tablis aprs la date de signature de la Convention et qui s'ajouteraient aux impts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorits comptentes des tats contractants se communiquent les modifications importantes apportes  leurs lgislations fiscales respectives.





Article 3

Dfinitions gnrales


	
1Au sens de la prsente Convention,  moins que le contexte n'exige une interprtation diffrente:


	
a)le terme Canada, employ dans un sens gographique, dsigne le territoire du Canada, y compris:


	
(i)toute rgion situe au-del de la mer territoriale du Canada qui, conformment au droit international et en vertu des lois du Canada, est une rgion  l'intrieur de laquelle le Canada peut exercer des droits  l'gard du fond et du sous-sol de la mer et de leurs ressources naturelles,



	
(ii)la mer et l'espace arien au-dessus de la rgion vise au sous-alina (i),  l'gard de toute activit poursuivie en rapport avec l'exploration ou l'exploitation des ressources naturelles qui y sont vises;







	
b)l'expression la Rpublique tchque dsigne le territoire de la Rpublique tchque sur lequel, en vertu de la lgislation tchque et conformment au droit international, les droits souverains de la Rpublique tchque sont exercs;



	
c)les expressions un tat contractant et l'autre tat contractant dsignent, suivant le contexte, le Canada ou la Rpublique tchque;



	
d)le terme personne comprend les personnes physiques, les fiducies, les socits et tous autres groupements de personnes;



	
e)le terme socit dsigne toute personne morale ou toute entit qui est considre comme une personne morale aux fins d'imposition;



	
f)les expressions entreprise d'un tat contractant et entreprise de l'autre tat contractant dsignent respectivement une entreprise exploite par un rsident d'un tat contractant et une entreprise exploite par un rsident de l'autre tat contractant;



	
g)le terme national dsigne:


	
(i)toute personne physique qui possde la nationalit d'un tat contractant,



	
(ii)toute personne morale, socit de personnes ou association constitues conformment  la lgislation en vigueur dans un tat contractant;







	
h)l'expression trafic international dsigne tout transport effectu par un navire ou un aronef exploit par un rsident d'un tat contractant, sauf lorsque le navire ou l'aronef n'est exploit qu'entre des points situs dans l'autre tat contractant;



	
i)l'expression autorit comptente dsigne:


	
(i)en ce qui concerne le Canada, le ministre du Revenu national ou son reprsentant autoris,



	
(ii)en ce qui concerne la Rpublique tchque, le ministre des Finances ou son reprsentant autoris.











	
2Pour l'application de la Convention  un moment donn par un tat contractant, tout terme ou expression qui n'y est pas dfini a, sauf si le contexte exige une interprtation diffrente, le sens que lui attribue,  ce moment, le droit de cet tat concernant les impts auxquels s'applique la Convention, le sens attribu  ce terme ou expression par le droit fiscal de cet tat prvalant sur le sens que lui attribue les autres branches du droit de cet tat.





Article 4

Rsident


	
1Au sens de la prsente Convention, l'expression rsident d'un tat contractant dsigne toute personne qui, en vertu de la lgislation de cet tat, est assujettie  l'impt dans cet tat en raison de son domicile, de sa rsidence, de son sige de direction, de son lieu de constitution ou de tout autre critre de nature analogue et comprend aussi  cet tat ainsi qu' toutes ses subdivisions politiques ou  ses collectivits locales ainsi qu' toute personne morale de droit public de cet tat, subdivision ou collectivit. Toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes qui ne sont assujetties  l'impt dans cet tat que pour les revenus de sources situes dans cet tat.



	
2Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un rsident des deux tats contractants, sa situation est rgle de la manire suivante:


	
a)cette personne est considre comme un rsident seulement de l'tat o elle dispose d'un foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation permanent dans les deux tats, elle est considre comme un rsident seulement de l'tat avec lequel ses liens personnels et conomiques sont les plus troits (centre des intrts vitaux);



	
b)si l'tat o cette personne a le centre de ses intrts vitaux ne peut pas tre dtermin, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des tats, elle est considre comme un rsident seulement de l'tat o elle sjourne de faon habituelle;



	
c)si cette personne sjourne de faon habituelle dans les deux tats ou si elle ne sjourne de faon habituelle dans aucun d'eux, elle est considre comme un rsident seulement de l'tat dont elle possde la nationalit;



	
d)si cette personne possde la nationalit des deux tats ou si elle ne possde la nationalit d'aucun d'eux, les autorits comptentes des tats contractants tranchent la question d'un commun accord.







	
3Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une personne physique est un rsident des deux tats contractants:


	
a)elle est considre comme un rsident seulement de l'tat dont elle est un national;



	
b)si elle n'est un national d'aucun des tats, les autorits comptentes des tats contractants s'efforcent d'un commun accord de trancher la question et de dterminer les modalits d'application de la Convention  cette personne.  dfaut d'un tel accord, cette personne n'a pas le droit de rclamer les abattements ou exonrations d'impts prvus par la Convention.









Article 5

tablissement stable


	
1Au sens de la prsente Convention, l'expression tablissement stable dsigne une installation fixe d'affaires par l'intermdiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son activit.



	
2L'expression tablissement stable comprend notamment:


	
a)un sige de direction;



	
b)une succursale;



	
c)un bureau;



	
d)une usine;



	
e)un atelier; et



	
f)une mine, un puits de ptrole ou de gaz, une carrire ou tout autre lieu li  l'exploration ou  l'exploitation de ressources naturelles.







	
3L'expression tablissement stable englobe galement:


	
a)un chantier de construction, de montage ou d'installation ou des activits de surveillance s'y exerant, mais seulement lorsque ce chantier ou ces activits ont une dure suprieure  douze mois;



	
b)la fourniture de services, y compris les services de gestion et les services de consultant, par une entreprise d'un tat contractant agissant par l'intermdiaire de salaris ou d'autre personnel engags par l'entreprise  ces fins, mais uniquement lorsque les activits de cette nature sur le territoire de l'autre tat contractant se poursuivent pendant une ou des priodes reprsentant un total d'au moins six mois dans les limites d'une priode quelconque de douze mois.







	
4Nonobstant les dispositions prcdentes du prsent article, on considre qu'il n'y a pas tablissement stable si:


	
a)il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison de marchandises appartenant  l'entreprise;



	
b)des marchandises appartenant  l'entreprise sont entreposes aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison;



	
c)des marchandises appartenant  l'entreprise sont entreposes aux seules fins de transformation par une autre entreprise;



	
d)une installation fixe d'affaires est utilise aux seules fins d'acheter des marchandises ou de runir des informations pour l'entreprise;



	
e)une installation fixe d'affaires est utilise aux seules fins d'exercer, pour l'entreprise, toute autre activit de caractre prparatoire ou auxiliaire;



	
f)une installation fixe d'affaires est utilise aux seules fins de l'exercice cumul d'activits mentionnes aux alinas a)  e),  condition que l'activit d'ensemble de l'installation fixe d'affaires rsultant de ce cumul garde un caractre prparatoire ou auxiliaire.







	
5Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne - autre qu'un agent jouissant d'un statut indpendant auquel s'applique le paragraphe 6 - agit pour le compte d'une entreprise et dispose dans un tat contractant de pouvoirs qu'elle y exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de l'entreprise, cette entreprise est considre comme ayant un tablissement stable dans cet tat pour toutes les activits que cette personne exerce pour l'entreprise,  moins que les activits de cette personne ne soient limites  celles qui sont mentionnes au paragraphe 4 et qui, si elles taient exerces par l'intermdiaire d'une installation fixe d'affaires, ne permettraient pas de considrer cette installation comme un tablissement stable selon les dispositions de ce paragraphe.



	
6Une entreprise n'est pas considre comme ayant un tablissement stable dans un tat contractant du seul fait qu'elle y exerce son activit par l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire gnral ou de tout autre agent jouissant d'un statut indpendant,  condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activit.



	
7Le fait qu'une socit qui est un rsident d'un tat contractant contrle ou est contrle par une socit qui est un rsident de l'autre tat contractant ou qui y exerce son activit (que ce soit par l'intermdiaire d'un tablissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-mme,  faire de l'une quelconque de ces socits un tablissement stable de l'autre.





Article 6

Revenus immobiliers


	
1Les revenus qu'un rsident d'un tat contractant tire de biens immobiliers (y compris les revenus des exploitations agricoles ou forestires) situs dans l'autre tat contractant, sont imposables dans cet autre tat.



	
2Au sens de la prsente Convention, l'expression biens immobiliers a le sens qu'elle a aux fins de la lgislation fiscale pertinente de l'tat contractant o les biens considrs sont situs. L'expression comprend en tous cas les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et forestires, les droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit priv concernant la proprit foncire, l'usufruit des biens immobiliers et les droits  des paiements variables ou fixes pour l'exploitation ou la concession de l'exploitation de gisements minraux, sources et autres ressources naturelles. Les navires et aronefs ne sont pas considrs comme des biens immobiliers.



	
3Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre forme d'exploitation des biens immobiliers.



	
4Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent galement aux revenus provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens immobiliers servant  l'exercice d'une profession indpendante.





Article 7

Bnfices des entreprises


	
1Les bnfices d'une entreprise d'un tat contractant ne sont imposables que dans cet tat,  moins que l'entreprise n'exerce ou n'ait exerc son activit dans l'autre tat contractant par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ. Si l'entreprise exerce ou a exerc son activit d'une telle faon, les bnfices de l'entreprise sont imposables dans l'autre tat mais uniquement dans la mesure o ils sont imputables  cet tablissement stable.



	
2Sous rserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un tat contractant exerce ou a exerc son activit dans l'autre tat contractant par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ, il est imput, dans chaque tat contractant,  cet tablissement stable les bnfices qu'il aurait pu raliser s'il avait constitu une entreprise distincte exerant des activits identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indpendance avec l'entreprise dont il constitue un tablissement stable.



	
3Pour dterminer les bnfices d'un tablissement stable, sont admises en dduction les dpenses autrement dductibles qui sont exposes aux fins poursuivies par cet tablissement stable, y compris les dpenses de direction et les frais gnraux d'administration ainsi exposs, soit dans l'tat o est situ cet tablissement stable, soit ailleurs.



	
4S'il est d'usage, dans un tat contractant, de dterminer les bnfices imputables  un tablissement stable sur la base d'une rpartition des bnfices totaux de l'entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n'empche cet tat contractant de dterminer les bnfices imposables selon la rpartition en usage; la mthode de rpartition adopte doit cependant tre telle que le rsultat obtenu soit conforme aux principes contenus dans le prsent article.



	
5Aucun bnfice n'est imput  un tablissement stable du fait qu'il a simplement achet des marchandises pour l'entreprise.



	
6Aux fins des paragraphes prcdents, les bnfices  imputer  l'tablissement stable sont dtermins chaque anne selon la mme mthode,  moins qu'il n'existe des motifs valables et suffisants de procder autrement.



	
7Lorsque les bnfices comprennent des lments de revenu traits sparment dans d'autres articles de la prsente Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas affectes par les dispositions du prsent article.





Article 8

Navigation maritime et arienne


	
1Les bnfices qu'un rsident d'un tat contractant tire de l'exploitation, en trafic international, de navires ou d'aronefs ne sont imposables que dans cet tat.



	
2Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 et de l'article 7, les bnfices provenant de l'exploitation de navires ou d'aronefs utiliss principalement pour transporter des passagers ou des marchandises entre des points situs dans un tat contractant uniquement sont imposables dans cet tat.



	
3Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s'appliquent aussi aux bnfices qu'un rsident d'un tat contractant tire de sa participation  un pool, une exploitation en commun ou un organisme international d'exploitation.



	
4Au sens du prsent article, les bnfices provenant de l'exploitation de navires ou d'aronefs en trafic international comprennent les bnfices provenant de:


	
a)la location coque-nue de navires ou d'aronefs, et



	
b)l'utilisation, l'entretien ou la location de conteneurs (y compris les remorques et les quipements connexes pour le transport de conteneurs) utiliss pour le transport de marchandises,





lorsque cette location ou cette utilisation, cet entretien ou cette location, selon le cas, sont accessoires  l'exploitation, en trafic international, de navires ou d'aronefs.





Article 9

Entreprises associes


	
1Lorsque


	
a)une entreprise d'un tat contractant participe directement ou indirectement  la direction, au contrle ou au capital d'une entreprise de l'autre tat contractant, ou que;



	
b)les mmes personnes participent directement ou indirectement  la direction, au contrle ou au capital d'une entreprise d'un tat contractant et d'une entreprise de l'autre tat contractant,





et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou financires, lies par des conditions convenues ou imposes, qui diffrent de celles qui seraient convenues entre des entreprises indpendantes, les bnfices qui, sans ces conditions, auraient t raliss par l'une des entreprises mais n'ont pu l'tre en fait  cause de ces conditions, peuvent tre inclus dans les bnfices de cette entreprise et imposs en consquence.



	
2Lorsqu'un tat contractant inclut dans les bnfices d'une entreprise de cet tat - et impose en consquence - des bnfices sur lesquels une entreprise de l'autre tat contractant a t impose dans cet autre tat, et que les bnfices ainsi inclus sont des bnfices qui auraient t raliss par l'entreprise du premier tat si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient t celles qui auraient t convenues entre des entreprises indpendantes, l'autre tat procde  un ajustement appropri du montant de l'impt qui y a t peru sur ces bnfices. Pour dterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de la prsente Convention et, si c'est ncessaire, les autorits comptentes des tats contractants se consultent.



	
3Un tat contractant ne rectifiera pas les bnfices d'une entreprise dans les cas viss au paragraphe 1 aprs l'expiration des dlais prvus par son droit interne et, en tout cas, aprs l'expiration de cinq ans  dater de la fin de l'anne au cours de laquelle les bnfices qui feraient l'objet d'une telle rectification auraient t attribus  une entreprise de cet tat.



	
4Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s'appliquent pas en cas de fraude, d'omission volontaire ou de ngligence.





Article 10

Dividendes


	
1Les dividendes pays par une socit qui est un rsident d'un tat contractant  un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
2Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'tat contractant dont la socit qui paie les dividendes est un rsident, et selon la lgislation de cet tat, mais si le bnficiaire effectif des dividendes est un rsident de l'autre tat contractant, l'impt ainsi tabli ne peut excder:


	
a)sauf dans le cas de dividendes pays par une socit qui est une socit de placements appartenant  des non rsidents et qui est un rsident du Canada, 5 pour cent du montant brut des dividendes si le bnficiaire effectif est une socit qui contrle directement ou indirectement au moins 10 pour cent des droits de vote de la socit qui paie les dividendes;



	
b)15 pour cent du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas.





Les dispositions du prsent paragraphe n'affectent pas l'imposition des bnfices qui servent au paiement des dividendes.



	
3Le terme dividendes employ dans le prsent article dsigne les revenus provenant d'actions, ou autres parts bnficiaires  l'exception des crances, ainsi que les revenus soumis au mme rgime fiscal que les revenus d'actions par la lgislation de l'tat dont la socit distributrice est un rsident.



	
4Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le bnficiaire effectif des dividendes, rsident d'un tat contractant, exerce dans l'autre tat contractant dont la socit qui paie les dividendes est un rsident, soit une activit industrielle ou commerciale par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ, soit une profession indpendante au moyen d'une base fixe qui y est situe, et que la participation gnratrice des dividendes s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.



	
5Lorsqu'une socit qui est un rsident d'un tat contractant tire des bnfices ou des revenus de l'autre tat contractant, cet autre tat ne peut percevoir aucun impt sur les dividendes pays par la socit, sauf dans la mesure o ces dividendes sont pays  un rsident de cet autre tat ou dans la mesure o la participation gnratrice des dividendes se rattache effectivement  un tablissement stable ou  une base fixe situs dans cet autre tat, ni prlever aucun impt, au titre de l'imposition des bnfices non distribus, sur les bnfices non distribus de la socit, mme si les dividendes pays ou les bnfices non distribus consistent en tout ou en partie en bnfices ou revenus provenant de cet autre tat.



	
6Aucune disposition de la prsente Convention ne peut tre interprte comme empchant un tat contractant de percevoir, sur les revenus attribuables  l'alination de biens immobiliers situs dans cet tat par une socit qui exerce des activits dans le domaine des biens immobiliers, ou sur les revenus d'une socit imputables  un tablissement stable dans cet tat, un impt qui s'ajoute  l'impt qui serait applicable aux revenus d'une socit qui est un rsident de cet tat, pourvu que l'impt additionnel ainsi tabli n'excde pas 5 pour cent du montant des revenus qui n'ont pas t assujettis  cet impt additionnel au cours des annes d'imposition prcdentes. Au sens de la prsente disposition, le terme revenus dsigne les revenus imputables  l'alination de biens immobiliers situs dans un tat contractant qui sont imposables par cet tat en vertu des dispositions du paragraphe 1 de l'article 13 et, les bnfices, y compris les gains provenant de l'alination de tous biens, imputables  un tablissement stable situ dans un tat contractant, pour l'anne ou pour les annes antrieures, aprs dduction de tous les impts, autres que l'impt additionnel vis au prsent paragraphe, prlevs sur ces bnfices par cet tat.





Article 11

Intrts


	
1Les intrts provenant d'un tat contractant et pays  un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
2Toutefois, ces intrts sont aussi imposables dans l'tat contractant d'o ils proviennent et selon la lgislation de cet tat, mais si le bnficiaire effectif des intrts est un rsident de l'autre tat contractant, l'impt ainsi tabli ne peut excder 10 pour cent du montant brut des intrts.



	
3Nonobstant les dispositions du paragraphe 2:


	
a)les intrts provenant d'un tat contractant et pays sur une dette du gouvernement de cet tat contractant ou de l'une de ses subdivisions politiques ou collectivits locales, ne sont imposables que dans l'autre tat contractant pourvu qu'un rsident de cet autre tat en soit le bnficiaire effectif;



	
b)les intrts provenant d'un tat contractant et pays  un rsident de l'autre tat contractant qui en est le bnficiaire effectif ne sont imposables que dans cet autre tat s'ils sont pays en raison d'un prt fait, garanti ou assur, ou d'un crdit consenti, garanti ou assur par une entit possde en proprit exclusive et contrle par le gouvernement de cet autre tat, pourvu que ce prt ou ce crdit se rattache  des importations ou des exportations;



	
c)les intrts provenant d'un tat contractant, dont un rsident de l'autre tat contractant en est le bnficiaire effectif et qui sont pays en liaison avec la vente  crdit d'un quipement, de marchandises ou de services quelconques, ne sont imposables que dans cet autre tat sauf lorsque la vente a lieu entre des personnes ayant entre elles un lien de dpendance;



	
d)les intrts provenant d'un tat contractant et pays  un rsident de l'autre tat contractant qui a t constitu et qui est exploit exclusivement aux fins d'administrer ou de fournir des prestations en vertu d'un ou de plusieurs rgimes de pension, de retraite ou d'autres prestations aux employs, ne sont pas imposables dans le premier tat pourvu que:


	
(i)le rsident en soit le bnficiaire effectif et soit gnralement exonr d'impt dans l'autre tat; et



	
(ii)les intrts ne proviennent pas de l'exercice d'une activit industrielle ou commerciale ou d'une personne associe au sens de l'alina a) ou de l'alina b) du paragraphe 1 de l'article 9.











	
4Le terme intrts employ dans le prsent article dsigne les revenus des crances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothcaires, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d'emprunts, y compris les primes et lots attachs  ces titres, ainsi que tous autres revenus soumis au mme rgime fiscal que les revenus de sommes prtes par la lgislation de l'tat d'o proviennent les revenus. Toutefois, le terme intrts ne comprend pas les revenus viss  l'article 10.



	
5Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le bnficiaire effectif des intrts, rsident d'un tat contractant, exerce dans l'autre tat contractant d'o proviennent les intrts, soit une activit industrielle ou commerciale par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ, soit une profession indpendante au moyen d'une base fixe qui y est situe, et que la crance gnratrice des intrts s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.



	
6Les intrts sont considrs comme provenant d'un tat contractant lorsque le dbiteur est un rsident de cet tat. Toutefois, lorsque le dbiteur des intrts, qu'il soit ou non un rsident d'un tat contractant, a dans un tat contractant un tablissement stable, ou une base fixe, pour lequel la dette donnant lieu au paiement des intrts a t contracte et qui supporte la charge de ces intrts, ceux-ci sont considrs comme provenant de l'tat o l'tablissement stable, ou la base fixe, est situ.



	
7Lorsque, en raison de relations spciales existant entre le dbiteur et le bnficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des intrts pays, compte tenu de la crance pour laquelle ils sont pays, excde celui dont seraient convenus le dbiteur et le bnficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les dispositions du prsent article ne s'appliquent qu' ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excdentaire des paiements reste imposable selon la lgislation de chaque tat contractant et compte tenu des autres dispositions de la prsente Convention.





Article 12

Redevances


	
1Les redevances provenant d'un tat contractant et payes  un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
2Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l'tat contractant d'o elles proviennent et selon la lgislation de cet tat, mais si le bnficiaire effectif des redevances est un rsident de l'autre tat contractant, l'impt ainsi tabli ne peut excder 10 pour cent du montant brut des redevances.



	
3Le terme redevances employ dans le prsent article dsigne les rmunrations de toute nature payes pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur sur une oeuvre littraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinmatographiques et les oeuvres enregistres sur films, bandes magntiques ou autres moyens de reproduction destins  la tlvision ou  la radio diffusion, d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un modle, d'un plan, d'une formule ou d'un procd secrets, ainsi que pour l'usage ou la concession de l'usage d'un quipement industriel, commercial ou scientifique ou pour des informations ayant trait  une exprience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique. Toutefois, le terme redevances ne comprend pas les revenus viss  l'article 8.



	
4Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le bnficiaire effectif des redevances, rsident d'un tat contractant, exerce dans l'autre tat contractant d'o proviennent les redevances, soit une activit industrielle ou commerciale par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ, soit une profession indpendante au moyen d'une base fixe qui y est situe, et que le droit ou le bien gnrateur des redevances s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.



	
5Les redevances sont considres comme provenant d'un tat contractant lorsque le dbiteur est un rsident de cet tat. Toutefois, lorsque le dbiteur des redevances, qu'il soit ou non un rsident d'un tat contractant, a dans un tat contractant un tablissement stable, ou une base fixe, pour lequel l'obligation donnant lieu au paiement des redevances a t conclue et qui supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont considres comme provenant de l'tat o l'tablissement stable, ou la base fixe, est situ.



	
6Lorsque, en raison de relations spciales existant entre le dbiteur et le bnficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevances pay, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payes, excde celui dont seraient convenus le dbiteur et le bnficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les dispositions du prsent article ne s'appliquent qu' ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excdentaire des paiements reste imposable selon la lgislation de chaque tat contractant et compte tenu des autres dispositions de la prsente Convention.





Article 13

Gains en capital


	
1Les revenus et gains qu'un rsident d'un tat contractant tire de l'alination de biens immobiliers situs dans l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
2Les gains provenant de l'alination de biens mobiliers qui sont utiliss ou dtenus principalement en vue de tirer un revenu provenant d'une entreprise exploite par un tablissement stable qu'une entreprise d'un tat contractant a dans l'autre tat contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent  une base fixe dont un rsident d'un tat contractant dispose dans l'autre tat contractant pour l'exercice d'une profession indpendante, y compris de tels gains provenant de l'alination de cet tablissement stable (seul ou avec l'ensemble de l'entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre tat.



	
3Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s'appliquent galement aux gains provenant de l'alination d'une participation dans une socit de personnes dans la mesure o les gains peuvent tre attribus  des biens immobiliers ou  des biens mobiliers qui sont utiliss ou dtenus principalement en vue de tirer un revenu provenant d'une entreprise exploite par la socit de personnes.



	
4Les gains qu'un rsident d'un tat contractant tire de l'alination de navires ou aronefs exploits en trafic international ou de biens mobiliers affects  l'exploitation de ces navires ou aronefs ne sont imposables que dans cet tat.



	
5Les gains qu'un rsident d'un tat contractant tire de l'alination:


	
a)d'actions faisant partie d'une participation substantielle dans le capital d'une socit dont au moins 50 pour cent de la valeur de ces actions est tire de biens immobiliers situs dans l'autre tat; et



	
b)d'une participation dans une fiducie dont au moins 50 pour cent de la valeur est tire de biens immobiliers situs dans cet autre tat,





sont imposables dans cet autre tat. Au sens du prsent paragraphe, l'expression biens immobiliers ne comprend pas les biens, autres que les biens locatifs, dans lesquels la socit ou la fiducie exerce son activit et, il existe une participation substantielle lorsque le rsident et des personnes qui lui sont lies possdent au moins 10 pour cent des actions d'une catgorie quelconque du capital social d'une socit.



	
6Les gains provenant de l'alination de tous biens autres que ceux viss aux paragraphes 1, 2, 3, 4 et 5 ne sont imposables que dans l'tat contractant dont le cdant est un rsident.



	
7Les dispositions du prsent article ne portent pas atteinte au droit d'un tat contractant de percevoir, conformment  sa lgislation, un impt sur les gains provenant de l'alination d'un bien et raliss par une personne physique qui est un rsident de l'autre tat contractant et qui a t un rsident du premier tat  un moment quelconque au cours des six annes prcdant immdiatement l'alination du bien.



	
8Lorsqu'une personne physique qui, immdiatement aprs avoir cess d'tre un rsident d'un tat contractant, devient un rsident de l'autre tat contractant est considre aux fins d'imposition dans le premier tat comme ayant alin un bien et est impose dans cet tat en raison de cette alination, elle peut choisir, aux fins d'imposition dans l'autre tat, d'tre considre comme ayant vendu et rachet, immdiatement avant de devenir un rsident de cet tat, le bien pour un montant gal  sa juste valeur marchande  ce moment. Toutefois, la prsente disposition ne s'applique ni aux biens qui donneraient lieu, immdiatement avant que la personne physique ne devienne un rsident de cet autre tat,  des gains imposables dans cet autre tat, ni aux biens immobiliers situs dans un tat tiers.





Article 14

Professions indpendantes


	
1Les revenus qu'une personne physique qui est un rsident d'un tat contractant tire d'une profession librale ou d'autres activits de caractre indpendant ne sont imposables que dans cet tat; toutefois, ces revenus sont aussi imposables dans l'autre tat contractant dans les cas suivants:


	
a)si la personne physique dispose ou a dispos de faon habituelle dans l'autre tat contractant d'une base fixe pour l'exercice de ses activits; en ce cas, seule la fraction des revenus qui est imputable  cette base fixe est imposable dans l'autre tat; ou



	
b)si la personne physique est prsente dans l'autre tat pendant une priode ou des priodes excdant au total 183 jours au cours de toute priode de douze mois commenant ou se terminant dans l'anne fiscale considre; en ce cas, seule la fraction des revenus qui est tire des activits exerces dans l'autre tat est imposable dans cet autre tat.







	
2L'expression profession librale comprend notamment les activits indpendantes d'ordre scientifique, littraire, artistique, ducatif ou pdagogique, ainsi que les activits indpendantes des mdecins, avocats, ingnieurs, architectes, dentistes et comptables.





Article 15

Professions dpendantes


	
1Sous rserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires, traitements et autres rmunrations qu'un rsident d'un tat contractant reoit au titre d'un emploi salari ne sont imposables que dans cet tat,  moins que l'emploi ne soit exerc dans l'autre tat contractant. Si l'emploi y est exerc, les rmunrations reues  ce titre sont imposables dans cet autre tat.



	
2Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rmunrations qu'un rsident d'un tat contractant reoit au titre d'un emploi salari exerc dans l'autre tat contractant ne sont imposables que dans le premier tat si:


	
a)l'emploi est exerc dans l'autre tat pendant une priode ou des priodes n'excdant pas au total 183 jours au cours de toute priode de douze mois commenant ou se terminant dans l'anne fiscale considre, et



	
b)les rmunrations sont payes par un employeur ou pour le compte d'un employeur qui n'est pas un rsident de l'autre tat, et



	
c)la charge des rmunrations n'est pas supporte par un tablissement stable ou une base fixe que l'employeur a dans l'autre tat.







	
3Nonobstant les dispositions prcdentes du prsent article, les rmunrations reues au titre d'un emploi salari exerc  bord d'un navire ou d'un aronef exploit en trafic international par un rsident d'un tat contractant sont imposables dans cet tat.





Article 16

Tantimes

Les tantimes, jetons de prsence et autres rtributions similaires qu'un rsident d'un tat contractant reoit en sa qualit de membre du conseil d'administration ou de surveillance ou d'un autre organe analogue d'une socit qui est un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.

Article 17

Artistes et sportifs


	
1Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un rsident d'un tat contractant tire de ses activits personnelles exerces dans l'autre tat contractant en tant qu'artiste du spectacle, tel qu'un artiste de thtre, de cinma, de la radio ou de la tlvision, ou qu'un musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre tat.



	
2Lorsque les revenus d'activits qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce personnellement et en cette qualit sont attribus non pas  l'artiste ou au sportif lui-mme mais  une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l'tat contractant o les activits de l'artiste ou du sportif sont exerces.





Article 18

Pensions et rentes


	
1Les pensions et les rentes provenant d'un tat contractant et payes  un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
2Les pensions et les rentes provenant d'un tat contractant et payes  un rsident de l'autre tat contractant sont aussi imposables dans l'tat d'o elles proviennent et selon la lgislation de cet tat. Toutefois, dans le cas de paiements priodiques d'une pension (autres que des prestations en vertu de la lgislation sur la scurit sociale dans un tat contractant) ou d'une rente, l'impt ainsi tabli ne peut excder 15 pour cent du montant brut du paiement. Toutefois, cette limitation ne s'applique pas aux paiements forfaitaires dcoulant de l'abandon, de l'annulation, du rachat, de la vente ou d'une autre forme d'alination d'un rgime de pension ou d'une rente.



	
3Nonobstant toute disposition de la prsente Convention:


	
a)les prestations en vertu de la lgislation sur la scurit sociale dans un tat contractant et les pensions et allocations d'ancien combattant provenant d'un tat contractant et pays  un rsident de l'autre tat contractant ne sont imposables que dans le premier tat; et



	
b)les pensions alimentaires, paiements de soutien et autres paiements similaires provenant d'un tat contractant et pays  un rsident de l'autre tat contractant qui y est assujetti  l'impt  l'gard de ceux-ci, ne sont imposables que dans cet autre tat, mais le montant qui est imposable dans cet autre tat n'excde pas le montant qui serait imposable dans le premier tat si le bnficiaire tait un rsident de ce premier tat.









Article 19

Fonctions publiques


	1 

	
a)Les salaires, traitements et autres rmunrations, autres que les pensions, pays par un tat contractant ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivits locales  une personne physique, au titre de services rendus  cet tat ou  cette subdivision politique ou collectivit locale, ne sont imposables que dans cet tat.



	
b)Toutefois, ces salaires, traitements et autres rmunrations ne sont imposables que dans l'autre tat contractant si les services sont rendus dans cet tat et si la personne physique est un rsident de cet tat qui:


	
(i)possde la nationalit de cet tat, ou



	
(ii)n'est pas devenu un rsident de cet tat  seule fin de rendre les services.











	
2Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux salaires, traitements et autres rmunrations pays au titre de services rendus dans le cadre d'une activit industrielle ou commerciale exerce par un tat contractant ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivits locales.





Article 20

tudiants

Les sommes qu'un tudiant ou un stagiaire qui sjourne dans un tat contractant  seule fin d'y poursuivre ses tudes ou sa formation et qui est, ou qui tait immdiatement avant de se rendre dans cet tat, un rsident de l'autre tat contractant reoit pour couvrir ses frais d'entretien, d'tudes ou de formation ne sont pas imposables dans le premier tat contractant,  condition qu'elles proviennent de sources situes en dehors de cet tat.

Article 21

Autres revenus


	
1Les lments du revenu d'un rsident d'un tat contractant, d'o qu'ils proviennent, qui ne sont pas traits dans les articles prcdents de la prsente Convention ne sont imposables que dans cet tat.



	
2Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les lments du revenu d'un rsident d'un tat contractant qui ne sont pas traits dans les articles prcdents de la prsente Convention et qui proviennent de l'autre tat contractant sont aussi imposables dans cet autre tat. Lorsque ces revenus sont des revenus d'un rsident de la Rpublique tchque provenant d'une fiducie, autre qu'une fiducie qui a reu des contributions pour lesquelles une dduction a t accorde, l'impt ainsi tabli ne peut excder 15 pour cent du montant brut du revenu si le revenu est imposable en Rpublique tchque o le bnficiaire effectif est un rsident.





Article 22

limination de la double imposition


	
1En ce qui concerne le Canada, la double imposition est vite de la faon suivante:


	
a)sous rserve des dispositions existantes de la lgislation canadienne concernant l'imputation de l'impt pay dans un territoire en dehors du Canada sur l'impt canadien payable et de toute modification ultrieure de ces dispositions qui n'en affecterait pas le principe gnral, et sans prjudice d'une dduction ou d'un dgrvement plus important prvu par la lgislation canadienne, l'impt d en Rpublique tchque  raison de bnfices, revenus ou gains en capital provenant de la Rpublique tchque est port en dduction de tout impt canadien d  raison des mmes bnfices, revenus ou gains en capital;



	
b)pour l'application du prsent paragraphe, les bnfices, revenus ou gains en capital d'un rsident du Canada qui sont imposables en Rpublique tchque conformment  la prsente Convention sont considrs comme provenant de sources situes en Rpublique tchque.







	
2En ce qui concerne la Rpublique tchque, la double imposition est vite de la faon suivante:

aux fins de l'imposition de ses rsidents, la Rpublique tchque peut, pour calculer le montant imposable sur lequel l'impt s'applique, inclure les lments du revenu qui sont aussi imposables au Canada en vertu des dispositions de la prsente Convention mais permet alors de dduire de l'impt ainsi calcul un montant gal  l'impt pay au Canada. La somme ainsi dduite ne peut toutefois excder la fraction de l'impt tchque calcul avant la dduction, correspondant aux revenus qui, en vertu de la prsente Convention, sont imposables au Canada.



	
3Lorsque, conformment  une disposition quelconque de la Convention, les revenus qu'un rsident d'un tat contractant reoit sont exempts d'impts dans cet tat, cet tat peut nanmoins, pour calculer le montant de l'impt sur d'autres revenus, tenir compte des revenus exempts.





Article 23

Non-discrimination


	
1Les nationaux d'un tat contractant ne sont soumis dans l'autre tat contractant  aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront tre assujettis les nationaux de cet autre tat qui se trouvent dans la mme situation, notamment au regard de la rsidence. La prsente disposition s'applique aussi, nonobstant les dispositions de l'article 1, aux personnes physiques qui ne sont pas des rsidents d'un tat contractant ou des deux tats contractants.



	
2L'imposition d'un tablissement stable qu'une entreprise d'un tat contractant a dans l'autre tat contractant, ou d'une base fixe qu'une personne physique qui est un rsident d'un tat contractant possde dans l'autre tat contractant, n'est pas tablie dans cet autre tat d'une faon moins favorable que l'imposition des entreprises ou des personnes physiques, selon le cas, de cet autre tat qui exercent la mme activit.



	
3Aucune disposition du prsent article ne peut tre interprte comme obligeant un tat contractant  accorder aux rsidents de l'autre tat contractant les dductions personnelles, abattements et rductions d'impt en fonction de la situation ou des charges de famille qu'il accorde  ses propres rsidents.



	
4Les socits qui sont des rsidents d'un tat contractant, dont le capital est en totalit ou en partie, directement ou indirectement, dtenu ou contrl par un ou plusieurs rsidents de l'autre tat contractant, ne sont soumises dans le premier tat  aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront tre assujetties les autres socits similaires qui sont des rsidents du premier tat et dont le capital est en totalit ou en partie, directement ou indirectement, dtenu ou contrl par un ou plusieurs rsidents d'un tat tiers.





Article 24

Procdure amiable


	
1Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un tat contractant ou par les deux tats contractants entranent ou entraneront pour elle une imposition non conforme aux dispositions de la prsente Convention, elle peut, indpendamment des recours prvus par le droit interne de ces tats, adresser  l'autorit comptente de l'tat contractant dont elle est un rsident ou, si son cas relve du paragraphe 1 de l'article 23,  celle de l'tat contractant dont elle possde la nationalit, une demande crite et motive de rvision de cette imposition. Pour tre recevable, cette demande doit tre prsente dans un dlai de deux ans  compter de la premire notification de la mesure qui entrane une imposition non conforme aux dispositions de la Convention.



	
2L'autorit comptente vise au paragraphe 1 s'efforce, si la rclamation lui parat fonde et si elle n'est pas elle-mme en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de rsoudre le cas par voie d'accord amiable avec l'autorit comptente de l'autre tat contractant, en vue d'viter une imposition non conforme  la Convention.



	
3Un tat contractant n'augmente pas la base imposable d'un rsident de l'un ou l'autre tat contractant en y incluant des lments de revenu qui ont dj t imposs dans l'autre tat contractant, aprs l'expiration des dlais prvus par son droit interne et, en tout cas, aprs l'expiration de cinq ans  dater de la fin de l'anne au cours de laquelle les revenus en cause ont t raliss. Le prsent paragraphe ne s'applique pas en cas de fraude, d'omission volontaire ou de ngligence.



	
4Les autorits comptentes des tats contractants s'efforcent, par voie d'accord amiable, de rsoudre les difficults ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l'interprtation ou l'application de la Convention. Elles peuvent aussi se concerter en vue d'liminer la double imposition dans les cas non prvus par la Convention.



	
5Les autorits comptentes des tats contractants peuvent communiquer directement entre elles en vue de parvenir  un accord comme il est indiqu aux paragraphes prcdents.





Article 25

change de renseignements


	
1Les autorits comptentes des tats contractants changent les renseignements pertinents  l'application des dispositions de la prsente Convention et celles de la lgislation interne des tats contractants relative aux impts viss par la Convention dans la mesure o l'imposition qu'elle prvoit n'est pas contraire  la Convention, et en particulier pour prvenir l'vasion fiscale et la fraude de ces impts. L'change de renseignements n'est pas restreint par l'article 1. Les renseignements reus par un tat contractant sont tenus secrets de la mme manire que les renseignements secrets obtenus en application de la lgislation interne de cet tat et ne sont communiqus qu'aux personnes ou autorits (y compris les tribunaux et organes administratifs) concernes par l'tablissement ou le recouvrement des impts perus par cet tat, par les procdures ou poursuites concernant ces impts, ou par les dcisions sur les recours relatifs  ces impts. Ces personnes ou autorits n'utilisent ces renseignements qu' ces fins. Elles peuvent faire tat de ces renseignements au cours d'audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements.



	
2Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas tre interprtes comme imposant  un tat contractant l'obligation:


	
a)de prendre des mesures administratives drogeant  sa lgislation ou  sa pratique administrative ou  celles de l'autre tat contractant;



	
b)de fournir des renseignements qui ne pourraient tre obtenus sur la base de sa lgislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l'autre tat contractant;



	
c)de fournir des renseignements qui rvleraient un secret commercial, industriel, professionnel ou un procd commercial ou des renseignements dont la communication serait contraire  l'ordre public.







	
3Lorsqu'un tat contractant demande des renseignements en conformit avec le prsent article, l'autre tat contractant s'efforce d'obtenir les renseignements relatifs  cette demande de la mme faon que si ses propres impts taient en jeu mme si cet autre tat n'a pas besoin,  ce moment, de ces renseignements. Si la demande de l'autorit comptente d'un tat contractant le requiert expressment, l'autorit comptente de l'autre tat contractant s'efforce de fournir les renseignements demands en vertu du prsent article sous la forme requise dans la mesure o ces renseignements peuvent tre obtenus sur la base de la lgislation ou dans le cadre de la pratique administrative relative aux propres impts de cet autre tat.





Article 26

Membres des missions diplomatiques et postes consulaires


	
1Les dispositions de la prsente Convention ne portent pas atteinte aux privilges fiscaux dont bnficient les membres des missions diplomatiques ou postes consulaires en vertu soit des rgles gnrales du droit international, soit des dispositions d'accords particuliers.



	
2Nonobstant l'article 4, une personne physique qui est membre d'une mission diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une dlgation permanente d'un tat contractant qui est situ dans l'autre tat contractant ou dans un tat tiers est considre, aux fins de la Convention, comme un rsident de l'tat accrditant  condition qu'elle soit soumise dans l'tat accrditant aux mmes obligations, en matire d'impts sur l'ensemble de son revenu, que les rsidents de cet tat.



	
3La Convention ne s'applique pas aux organisations internationales,  leurs organes ou  leurs fonctionnaires, ni aux personnes qui sont membres d'une mission diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une dlgation permanente d'un tat tiers ou d'un groupe d'tats, lorsqu'ils se trouvent sur le territoire d'un tat contractant et ne sont pas soumis dans l'un ou l'autre tat contractant aux mmes obligations, en matire d'impts sur l'ensemble de leur revenu, que les rsidents de ces tats.





Article 27

Dispositions diverses


	
1Les dispositions de la prsente Convention ne peuvent tre interprtes comme limitant d'une manire quelconque les exonrations, abattements, dductions, crdits ou autres allgements qui sont ou seront accords:


	
a)par la lgislation d'un tat contractant pour la dtermination de l'impt prlev par cet tat;



	
b)par tout autre accord conclu par un tat contractant.







	
2Aucune disposition de la Convention ne peut tre interprte comme empchant un tat contractant de prlever un impt sur les montants inclus dans le revenu d'un rsident de cet tat  l'gard d'une socit de personnes, une fiducie ou une socit trangre affilie contrle dans laquelle il possde une participation.



	
3Au sens du paragraphe 3 de l'article XXII (Consultation) de l'Accord gnral sur le commerce des services, les tats contractants conviennent que, nonobstant ce paragraphe, tout diffrend entre eux sur la question de savoir si une mesure relve de la prsente Convention, ne peut tre port devant le Conseil sur le commerce des services, tel que prvu par ce paragraphe, qu'avec le consentement des deux tats contractants. Tout doute au sujet de l'interprtation du prsent paragraphe est rsolu en vertu du paragraphe 4 de l'article 24 ou, en l'absence d'un accord en vertu de cette procdure, en vertu de toute autre procdure accepte par les deux tats contractants.





Article 28

Entre en vigueur


	
1Chacun des tats contractants notifiera  l'autre, par la voie diplomatique, l'accomplissement des mesures requises par son droit interne pour la mise en oeuvre de la prsente Convention. La Convention entrera en vigueur  la date de la dernire de ces notifications et ses dispositions seront applicables:


	
a)au Canada:


	
(i) l'gard de l'impt retenu  la source sur les montants pays ou ports au crdit,  partir du 1er janvier de l'anne civile suivant celle au cours de laquelle la Convention entre en vigueur; et



	
(ii) l'gard des autres impts canadiens, pour toute anne d'imposition commenant  partir du 1er janvier de l'anne civile suivant celle au cours de laquelle la Convention entre en vigueur;







	
b)en Rpublique tchque:


	
(i) l'gard de l'impt retenu  la source, aux revenus pays ou ports au crdit  partir du 1er janvier de l'anne civile suivant celle au cours de laquelle la Convention entre en vigueur; et



	
(ii) l'gard des autres impts sur le revenu, aux revenus pour toute anne d'imposition commenant  partir du 1er janvier de l'anne civile suivant celle au cours de laquelle la Convention entre en vigueur.











	
2 partir de la date de l'entre en vigueur de la prsente Convention, la Convention entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la Rpublique fdrative tchque et slovaque en vue d'viter les doubles impositions et de prvenir l'vasion fiscale en matire d'impts sur le revenu et sur la fortune signe  Prague le 30 aot 1990 est, en ce qui concerne les relations entre le Canada et la Rpublique tchque, dnonce. Toutefois, les dispositions de la Convention de 1990 correspondantes  celles de la prsente Convention continueront d'avoir effet jusqu' ce que les dispositions de la prsente Convention prennent leurs effets conformment aux dispositions du paragraphe 1.





Article 29

Dnonciation

La prsente Convention demeurera en vigueur tant qu'elle n'aura pas t dnonce par un tat contractant. Chaque tat contractant peut dnoncer la Convention par la voie diplomatique avec un pravis minimum de six mois avant la fin de chaque anne civile qui commence une fois rvolue la cinquime anne suivant la date d'entre en vigueur de la Convention. Dans ce cas, la Convention cessera d'tre applicable:


	
a)au Canada:


	
(i) l'gard de l'impt retenu  la source sur les montants pays ou ports au crdit,  partir du 1er janvier de l'anne civile suivant celle au cours de laquelle l'avis est donn; et



	
(ii) l'gard des autres impts canadiens, pour toute anne d'imposition commenant  partir du 1er janvier de l'anne civile suivant celle au cours de laquelle l'avis est donn;







	
b)en Rpublique tchque:


	
(i) l'gard de l'impt retenu  la source, aux revenus pays ou ports au crdit  partir du 1er janvier de l'anne civile suivant celle au cours de laquelle l'avis est donn; et



	
(ii) l'gard des autres impts sur le revenu, aux revenus pour toute anne d'imposition commenant  partir du 1er janvier de l'anne civile suivant celle au cours de laquelle l'avis est donn.









EN FOI DE QUOI les soussigns, dment autoriss  cet effet, ont sign la prsente Convention.

FAIT en double exemplaire  Prague, ce 25e jour de mai 2001, en langues franaise, anglaise et tchque, chaque version faisant galement foi.






	
POUR LE CANADA

Jane Stewart


	
POUR LA RPUBLIQUE TCHQUE

Jiri Rusnok
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ANNEXE 7(article 39)Accord entre le gouvernement du Canada et le gouvernement de la Rpublique Slovaque en vue d'viter les doubles impositions et de prvenir l'vasion fiscale en matire d'impts sur le revenu et sur la fortune

Le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la Rpublique slovaque, dsireux de conclure un Accord en vue d'viter les doubles impositions et de prvenir l'vasion fiscale en matire d'impts sur le revenu et sur la fortune, sont convenus des dispositions suivantes:

Article premier

Personnes vises

Le prsent Accord s'applique aux personnes qui sont des rsidents d'un tat contractant ou des deux tats contractants.

Article 2

Impts viss


	
1Le prsent Accord s'applique aux impts sur le revenu et sur la fortune perus pour le compte d'un tat contractant, quel que soit le systme de perception.



	
2Sont considrs comme impts sur le revenu et sur la fortune les impts perus sur le revenu total, sur la fortune totale, ou sur des lments du revenu ou de la fortune, y compris les impts sur les gains provenant de l'alination de biens mobiliers ou immobiliers, ainsi que les impts sur les plus-values.



	
3Les impts actuels auxquels s'applique l'Accord sont notamment:


	
a)en ce qui concerne le Canada, les impts qui sont perus par le Gouvernement du Canada en vertu de la Loi de l'impt sur le revenu, (ci-aprs dnomms impt canadien);



	
b)en ce qui concerne la Slovaquie:


	
(i)l'impt sur le revenu des personnes physiques;



	
(ii)l'impt sur le revenu des personnes morales;



	
(iii)l'impt sur les biens immobiliers





(ci-aprs dnomms impt slovaque).







	
4L'Accord s'applique aussi aux impts de nature identique ou analogue qui seraient tablis aprs la date de signature de l'Accord et qui s'ajouteraient aux impts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorits comptentes des tats contractants se communiquent les modifications importantes apportes  leurs lgislations fiscales respectives.





Article 3

Dfinitions gnrales


	
1Au sens du prsent Accord,  moins que le contexte n'exige une interprtation diffrente:


	
a)le terme Canada, employ dans un sens gographique, dsigne le territoire du Canada, y compris:


	
(i)toute rgion situe au-del de la mer territoriale du Canada qui, conformment au droit international et en vertu des lois du Canada, est une rgion  l'gard de laquelle le Canada peut exercer des droits  l'gard du fond et du sous-sol de la mer et de leurs ressources naturelles,



	
(ii)la mer et l'espace arien au-dessus de la rgion vise au sous-alina (i);







	
b)le terme Slovaquie, dsigne la Rpublique slovaque et, employ dans un sens gographique, dsigne le territoire  l'intrieur duquel la Rpublique slovaque exerce ses droits souverains et sa juridiction conformment aux rgles du droit international;



	
c)les expressions un tat contractant et l'autre tat contractant dsignent, suivant le contexte, le Canada ou la Slovaquie;



	
d)le terme personne comprend les personnes physiques, les fiducies, les socits et tous autres groupements de personnes;



	
e)le terme socit dsigne toute personne morale ou toute entit qui est considre comme une personne morale aux fins d'imposition;



	
f)les expressions entreprise d'un tat contractant et entreprise de l'autre tat contractant dsignent respectivement une entreprise exploite par un rsident d'un tat contractant et une entreprise exploite par un rsident de l'autre tat contractant;



	
g)l'expression autorit comptente dsigne:


	
(i)en ce qui concerne le Canada, le ministre du Revenu national ou son reprsentant autoris;



	
(ii)en ce qui concerne la Slovaquie, le ministre des Finances ou son reprsentant autoris;







	
h)le terme national dsigne:


	
(i)toute personne physique qui possde la nationalit d'un tat contractant,



	
(ii)toute personne morale, socit de personnes ou association constitues conformment  la lgislation en vigueur dans un tat contractant;







	
i)l'expression trafic international dsigne tout voyage effectu par un navire ou un aronef exploit par une entreprise d'un tat contractant pour transporter des passagers ou biens, sauf lorsque le but principal du voyage est de transporter des passagers ou des biens entre des points situs dans l'autre tat contractant.







	
2Pour l'application de l'Accord  un moment donn par un tat contractant, tout terme ou expression qui n'y est pas dfini a, sauf si le contexte exige une interprtation diffrente, le sens que lui attribue  ce moment le droit de cet tat concernant les impts auxquels s'applique l'Accord, le sens attribu  ce terme ou expression par le droit fiscal de cet tat prvalant sur le sens que lui attribuent les autres branches du droit de cet tat.





Article 4

Rsident


	
1Au sens du prsent Accord, l'expression rsident d'un tat contractant dsigne:


	
a)toute personne qui, en vertu de la lgislation de cet tat, est assujettie  l'impt dans cet tat en raison de son domicile, de sa rsidence, de son sige de direction ou de tout autre critre de nature analogue; toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes qui ne sont assujetties  l'impt dans cet tat que pour les revenus de sources situes dans cet tat;



	
b)cet tat ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivits locales ou toute personne morale de droit public de cet tat, subdivision ou collectivit.







	
2Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un rsident des deux tats contractants, sa situation est rgle de la manire suivante:


	
a)cette personne est considre comme un rsident seulement de l'tat o elle dispose d'un foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation permanent dans les deux tats, elle est considre comme un rsident seulement de l'tat avec lequel ses liens personnels et conomiques sont les plus troits (centre des intrts vitaux);



	
b)si l'tat o cette personne a le centre de ses intrts vitaux ne peut pas tre dtermin, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des tats, elle est considre comme un rsident seulement de l'tat o elle sjourne de faon habituelle;



	
c)si cette personne sjourne de faon habituelle dans les deux tats ou si elle ne sjourne de faon habituelle dans aucun d'eux, elle est considre comme un rsident seulement de l'tat dont elle possde la nationalit;



	
d)si cette personne possde la nationalit des deux tats ou si elle ne possde la nationalit d'aucun d'eux, les autorits comptentes des tats contractants tranchent la question d'un commun accord.







	
3Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une socit est un rsident des deux tats contractants, sa situation est rgle de la manire suivante:


	
a)elle est considre comme un rsident seulement de l'tat dont elle est un national;



	
b)si elle n'est un national d'aucun des tats, elle est considre comme un rsident seulement de l'tat o se trouve son sige de direction effective.







	
4Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une personne physique ou une socit est un rsident des deux tats contractants, les autorits comptentes des tats contractants s'efforcent d'un commun accord de trancher la question et de dterminer les modalits d'application de l'Accord  cette personne.  dfaut d'un tel accord, cette personne n'a pas le droit de rclamer les abattements ou exonrations d'impts prvus par l'Accord.





Article 5

tablissement stable


	
1Au sens du prsent Accord, l'expression tablissement stable dsigne une installation fixe d'affaires par l'intermdiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son activit.



	
2L'expression tablissement stable comprend notamment:


	
a)un sige de direction;



	
b)une succursale;



	
c)un bureau;



	
d)une usine;



	
e)un atelier; et



	
f)une mine, un puits de ptrole ou de gaz, une carrire ou tout autre lieu li  l'exploration ou  l'exploitation de ressources naturelles.







	
3L'expression tablissement stable comprend galement:


	
a)un chantier de construction ou une chane de montage ou d'assemblage mais seulement si sa dure est suprieure  12 mois;



	
b)la fourniture de services, y compris les services de consultants et de gestion, par une entreprise d'un tat contractant agissant par l'intermdiaire de salaris ou d'autre personnel engag par l'entreprise  cette fin, mais seulement lorsque les activits de cette nature se poursuivent (pour le mme projet ou un projet connexe) sur le territoire de l'autre tat contractant pendant une priode ou des priodes reprsentant un total de plus de neuf mois dans les limites d'une priode quelconque de douze mois.







	
4Nonobstant les dispositions prcdentes du prsent article, on considre qu'il n'y a pas tablissement stable si:


	
a)il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison de marchandises appartenant  l'entreprise;



	
b)des marchandises appartenant  l'entreprise sont entreposes aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison;



	
c)des marchandises appartenant  l'entreprise sont entreposes aux seules fins de transformation par une autre entreprise;



	
d)une installation fixe d'affaires est utilise aux seules fins d'acheter des marchandises ou de runir des informations pour l'entreprise;



	
e)une installation fixe d'affaires est utilise aux seules fins d'exercer, pour l'entreprise, toute autre activit de caractre prparatoire ou auxiliaire;



	
f)une installation fixe d'affaires est utilise aux seules fins de l'exercice cumul d'activits mentionnes aux alinas a)  e),  condition que l'activit d'ensemble de l'installation fixe d'affaires rsultant de ce cumul garde un caractre prparatoire ou auxiliaire.







	
5Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne - autre qu'un agent jouissant d'un statut indpendant auquel s'applique le paragraphe 6 - agit pour le compte d'une entreprise et dispose dans un tat contractant de pouvoirs qu'elle y exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats pour le compte de l'entreprise, cette entreprise est considre comme ayant un tablissement stable dans cet tat pour toutes les activits que cette personne exerce pour l'entreprise,  moins que les activits de cette personne ne soient limites  celles qui sont mentionnes au paragraphe 4 et qui, si elles taient exerces par l'intermdiaire d'une installation fixe d'affaires, ne permettraient pas de considrer cette installation comme un tablissement stable selon les dispositions de ce paragraphe.



	
6Une entreprise n'est pas considre comme ayant un tablissement stable dans un tat contractant du seul fait qu'elle y exerce son activit par l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire gnral ou de tout autre agent jouissant d'un statut indpendant,  condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activit.



	
7Le fait qu'une socit qui est un rsident d'un tat contractant contrle ou est contrle par une socit qui est un rsident de l'autre tat contractant ou qui y exerce son activit (que ce soit par l'intermdiaire d'un tablissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-mme,  faire de l'une quelconque de ces socits un tablissement stable de l'autre.





Article 6

Revenus immobiliers


	
1Les revenus qu'un rsident d'un tat contractant tire de biens immobiliers (y compris les revenus des exploitations agricoles ou forestires) situs dans l'autre tat contractant, sont imposables dans cet autre tat.



	
2Au sens du prsent Accord, l'expression biens immobiliers a le sens qu'elle a aux fins de la lgislation fiscale pertinente de l'tat contractant o les biens considrs sont situs. L'expression comprend en tous cas les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et forestires, les droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit priv concernant la proprit foncire, l'usufruit des biens immobiliers et les droits  des paiements variables ou fixes pour l'exploitation ou la concession de l'exploitation de gisements minraux, sources et autres ressources naturelles. Les navires et aronefs ne sont pas considrs comme des biens immobiliers.



	
3Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre forme d'exploitation des biens immobiliers et aux revenus provenant de l'alination de tels biens.



	
4Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent galement aux revenus provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens immobiliers servant  l'exercice d'une profession indpendante.





Article 7

Bnfices des entreprises


	
1Les bnfices d'une entreprise d'un tat contractant ne sont imposables que dans cet tat,  moins que l'entreprise n'exerce son activit dans l'autre tat contractant par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ. Si l'entreprise exerce ou a exerc son activit d'une telle faon, les bnfices de l'entreprise sont imposables dans l'autre tat mais uniquement dans la mesure o ils sont imputables  cet tablissement stable.



	
2Sous rserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un tat contractant exerce son activit dans l'autre tat contractant par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ, il est imput, dans chaque tat contractant,  cet tablissement stable les bnfices qu'il aurait pu raliser s'il avait constitu une entreprise distincte exerant des activits identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indpendance avec l'entreprise dont il constitue un tablissement stable et avec toute autre personne.



	
3Pour dterminer les bnfices d'un tablissement stable, sont admises en dduction les dpenses dductibles qui sont exposes aux fins poursuivies par cet tablissement stable, y compris les dpenses de direction et les frais gnraux d'administration ainsi exposs, soit dans l'tat o est situ cet tablissement stable, soit ailleurs.



	
4S'il est d'usage, dans un tat contractant, de dterminer les bnfices imputables  un tablissement stable sur la base d'une rpartition des bnfices totaux de l'entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n'empche cet tat contractant de dterminer les bnfices imposables selon la rpartition en usage; la mthode de rpartition adopte doit cependant tre telle que le rsultat obtenu soit conforme aux principes contenus dans le prsent article.



	
5Aucun bnfice n'est imput  un tablissement stable du fait qu'il a simplement achet des marchandises pour l'entreprise.



	
6Aux fins des paragraphes prcdents, les bnfices  imputer  l'tablissement stable sont dtermins chaque anne selon la mme mthode,  moins qu'il n'existe des motifs valables et suffisants de procder autrement.



	
7Lorsque les bnfices comprennent des lments de revenu traits sparment dans d'autres articles du prsent Accord, les dispositions de ces articles ne sont pas affectes par les dispositions du prsent article.





Article 8

Navigation maritime et arienne


	
1Les bnfices qu'une entreprise d'un tat contractant tire de l'exploitation, en trafic international, de navires ou d'aronefs ne sont imposables que dans cet tat.



	
2Nonobstant les dispositions de l'article 7, les bnfices qu'une entreprise d'un tat contractant tire d'un voyage d'un navire ou d'un aronef lorsque le but principal du voyage est de transporter des passagers ou des biens entre des points situs dans l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
3Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s'appliquent aussi aux bnfices provenant de la participation  un pool, une exploitation en commun ou un organisme international d'exploitation.



	
4Au sens du prsent article, l'expression exploitation de navires ou d'aronefs en trafic international par une entreprise, comprend:


	
a)la location de navires ou d'aronefs,



	
b)la location de conteneurs et d'quipements accessoires,





par cette entreprise pourvu que cette location soit accessoire  l'exploitation, en trafic international, de navires ou d'aronefs par cette entreprise.





Article 9

Entreprises associes


	
1Lorsque


	
a)une entreprise d'un tat contractant participe directement ou indirectement  la direction, au contrle ou au capital d'une entreprise de l'autre tat contractant, ou que



	
b)les mmes personnes participent directement ou indirectement  la direction, au contrle ou au capital d'une entreprise d'un tat contractant et d'une entreprise de l'autre tat contractant,





et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou financires, lies par des conditions convenues ou imposes, qui diffrent de celles qui seraient convenues entre des entreprises indpendantes, les bnfices qui, sans ces conditions, auraient t raliss par l'une des entreprises mais n'ont pu l'tre en fait  cause de ces conditions, peuvent tre inclus dans les bnfices de cette entreprise et imposs en consquence.



	
2Lorsqu'un tat contractant inclut dans les bnfices d'une entreprise de cet tat - et impose en consquence - des bnfices sur lesquels une entreprise de l'autre tat contractant a t impose dans cet autre tat, et que les bnfices ainsi inclus sont des bnfices qui auraient t raliss par l'entreprise du premier tat si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient t celles qui auraient t convenues entre des entreprises indpendantes, l'autre tat procde  un ajustement appropri du montant de l'impt qui y a t peru sur ces bnfices. Pour dterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions du prsent Accord et, si c'est ncessaire, les autorits comptentes des tats contractants se consultent.



	
3Un tat contractant ne rectifiera pas les bnfices d'une entreprise dans les cas viss au paragraphe 1 aprs l'expiration des dlais prvus par son droit interne et, en tout cas, aprs l'expiration de six ans  dater de la fin de l'anne au cours de laquelle les bnfices qui feraient l'objet d'une telle rectification auraient, sans les conditions vises au paragraphe 1, t attribus  cette entreprise.



	
4Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s'appliquent pas en cas de fraude, d'omission volontaire ou de ngligence.





Article 10

Dividendes


	
1Les dividendes pays par une socit qui est un rsident d'un tat contractant  un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
2Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'tat contractant dont la socit qui paie les dividendes est un rsident, et selon la lgislation de cet tat, mais si le bnficiaire effectif des dividendes est un rsident de l'autre tat contractant, l'impt ainsi tabli ne peut excder:


	
a)sauf dans le cas de dividendes pays par une socit qui est une socit de placements appartenant  des non rsidents, 5 p. 100 du montant brut des dividendes si le bnficiaire effectif est une socit qui contrle directement ou indirectement au moins 10 p. 100 des droits de vote de la socit qui paie les dividendes;



	
b)15 p. 100 du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas.





Les dispositions du prsent paragraphe n'affectent pas l'imposition de la socit au titre des bnfices qui servent au paiement des dividendes.



	
3Le terme dividendes employ dans le prsent article dsigne les revenus provenant d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de fondateur ou autres parts bnficiaires  l'exception des crances, ainsi que les revenus soumis au mme rgime fiscal que les revenus d'actions par la lgislation de l'tat dont la socit distributrice est un rsident.



	
4Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le bnficiaire effectif des dividendes, rsident d'un tat contractant, exerce dans l'autre tat contractant dont la socit qui paie les dividendes est un rsident, soit une activit industrielle ou commerciale par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ, soit une profession indpendante au moyen d'une base fixe qui y est situe, et que la participation gnratrice des dividendes s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.



	
5Lorsqu'une socit qui est un rsident d'un tat contractant tire des bnfices ou des revenus de l'autre tat contractant, cet autre tat ne peut percevoir aucun impt sur les dividendes pays par la socit, sauf dans la mesure o ces dividendes sont pays  un rsident de cet autre tat ou dans la mesure o la participation gnratrice des dividendes se rattache effectivement  un tablissement stable ou  une base fixe situs dans cet autre tat, ni prlever aucun impt, au titre de l'imposition des bnfices non distribus, sur les bnfices non distribus de la socit, mme si les dividendes pays ou les bnfices non distribus consistent en tout ou en partie en bnfices ou revenus provenant de cet autre tat.



	
6Aucune disposition du prsent Accord ne peut tre interprte comme empchant un tat contractant de percevoir, sur les revenus d'une socit imputables  un tablissement stable dans cet tat, ou les revenus attribuables  l'alination de biens immobiliers situs dans cet tat par une socit qui exerce des activits dans le domaine des biens immobiliers, un impt qui s'ajoute  l'impt qui serait applicable aux revenus d'une socit qui est un national de cet tat, pourvu que l'impt additionnel ainsi tabli n'excde pas 5 p. 100 du montant des revenus qui n'ont pas t assujettis  cet impt additionnel au cours des annes d'imposition prcdentes. Au sens de la prsente disposition, le terme revenus dsigne les revenus imputables  l'alination de biens immobiliers situs dans un tat contractant qui sont imposables par cet tat en vertu des dispositions de l'article 6 ou du paragraphe 1 de l'article 13 et, les bnfices, y compris les gains, imputables  un tablissement stable situ dans un tat contractant, pour l'anne ou pour les annes antrieures, aprs dduction de tous les impts, autres que l'impt additionnel vis au prsent paragraphe, prlevs par cet tat sur ces bnfices.





Article 11

Intrts


	
1Les intrts provenant d'un tat contractant et pays  un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
2Toutefois, ces intrts sont aussi imposables dans l'tat contractant d'o ils proviennent et selon la lgislation de cet tat, mais si le bnficiaire effectif des intrts est un rsident de l'autre tat contractant, l'impt ainsi tabli ne peut excder 10 p. 100 du montant brut des intrts.



	
3Nonobstant les dispositions du paragraphe 2:


	
a)les intrts provenant d'un tat contractant et pays sur une dette du gouvernement de cet tat ou de l'une de ses subdivisions politiques ou collectivits locales, ne sont imposables que dans l'autre tat contractant pourvu qu'un rsident de cet autre tat en soit le bnficiaire effectif;



	
b)les intrts provenant d'un tat contractant et pays  un rsident de l'autre tat contractant ne sont imposables que dans cet autre tat s'ils sont pays en raison d'un prt fait, garanti ou assur, ou d'un crdit consenti, garanti ou assur par une entit possde en proprit exclusive et contrle par le gouvernement de cet autre tat, pourvu que ce prt ou crdit se rattache  des importations ou exportations.







	
4Le terme intrts employ dans le prsent article dsigne les revenus des crances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothcaires, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d'emprunts, y compris les primes et lots attachs  ces titres, ainsi que tous autres revenus soumis au mme rgime fiscal que les revenus de sommes prtes par la lgislation de l'tat d'o proviennent les revenus. Toutefois, le terme intrts ne comprend pas les revenus viss  l'article 10. Les pnalisations pour paiement tardif ne sont pas considres comme des intrts au sens du prsent article.



	
5Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le bnficiaire effectif des intrts, rsident d'un tat contractant, exerce dans l'autre tat contractant d'o proviennent les intrts, soit une activit industrielle ou commerciale par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ, soit une profession indpendante au moyen d'une base fixe qui y est situe, et que la crance gnratrice des intrts s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.



	
6Les intrts sont considrs comme provenant d'un tat contractant lorsque le dbiteur est un rsident de cet tat. Toutefois, lorsque le dbiteur des intrts, qu'il soit ou non un rsident d'un tat contractant, a dans un tat contractant un tablissement stable, ou une base fixe, pour lequel la dette donnant lieu au paiement des intrts a t contracte et qui supporte la charge de ces intrts, ceux-ci sont considrs comme provenant de l'tat o l'tablissement stable, ou la base fixe, est situ.



	
7Lorsque, en raison de relations spciales existant entre le dbiteur et le bnficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des intrts, compte tenu de la crance pour laquelle ils sont pays, excde celui dont seraient convenus le dbiteur et le bnficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les dispositions du prsent article ne s'appliquent qu' ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excdentaire des paiements reste imposable selon la lgislation de chaque tat contractant et compte tenu des autres dispositions du prsent Accord.





Article 12

Redevances


	
1Les redevances provenant d'un tat contractant et payes  un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
2Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l'tat contractant d'o elles proviennent et selon la lgislation de cet tat, mais si le bnficiaire effectif des redevances est un rsident de l'autre tat contractant, l'impt ainsi tabli ne peut excder 10 p. 100 du montant brut des redevances.



	
3Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les redevances  titre de droits d'auteur et autres rmunrations similaires concernant la production ou la reproduction d'une oeuvre littraire, dramatique, musicale ou autre oeuvre artistique ( l'exclusion des redevances concernant les films cinmatographiques et des redevances concernant les oeuvres enregistres sur films ou bandes magntoscopiques ou autres moyens de reproduction destins  la tldiffusion), provenant d'un tat contractant et payes  un rsident de l'autre tat contractant qui en est le bnficiaire effectif, ne sont imposables que dans cet autre tat.



	
4Le terme redevances employ dans le prsent article dsigne les rmunrations de toute nature payes pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur, d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un modle, d'un plan, d'une formule ou d'un procd secrets ou de tout autre bien incorporel, ainsi que pour l'usage ou la concession de l'usage d'un quipement industriel, commercial ou scientifique ou pour des informations ayant trait  une exprience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique; ce terme comprend aussi les rmunrations de toute nature concernant les films cinmatographiques et les oeuvres enregistres sur films, bandes magntoscopiques ou autres moyens de reproduction destins  la tlvision.



	
5Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le bnficiaire effectif des redevances, rsident d'un tat contractant, exerce dans l'autre tat contractant d'o proviennent les redevances, soit une activit industrielle ou commerciale par l'intermdiaire d'un tablissement stable qui y est situ, soit une profession indpendante au moyen d'une base fixe qui y est situe, et que le droit ou le bien gnrateur des redevances s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.



	
6Les redevances sont considres comme provenant d'un tat contractant lorsque le dbiteur est un rsident de cet tat. Toutefois, lorsque le dbiteur des redevances, qu'il soit ou non un rsident d'un tat contractant, a dans un tat contractant un tablissement stable, ou une base fixe, pour lequel l'obligation donnant lieu au paiement des redevances a t conclue et qui supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont considres comme provenant de l'tat o l'tablissement stable, ou la base fixe, est situ.



	
7Lorsque, en raison de relations spciales existant entre le dbiteur et le bnficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payes, excde celui dont seraient convenus le dbiteur et le bnficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les dispositions du prsent article ne s'appliquent qu' ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excdentaire des paiements reste imposable selon la lgislation de chaque tat contractant et compte tenu des autres dispositions du prsent Accord.





Article 13

Gains en capital


	
1Les gains qu'un rsident d'un tat contractant tire de l'alination de biens immobiliers situs dans l'autre tat contractant, sont imposables dans cet autre tat.



	
2Les gains provenant de l'alination de biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un tablissement stable qu'une entreprise d'un tat contractant a ou avait dans l'autre tat contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent  une base fixe dont un rsident d'un tat contractant dispose ou a dispos dans l'autre tat contractant pour l'exercice d'une profession indpendante, y compris de tels gains provenant de l'alination de cet tablissement stable (seul ou avec l'ensemble de l'entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre tat.



	
3Les gains qu'une entreprise d'un tat contractant tire de l'alination de navires ou aronefs exploits en trafic international ou de conteneurs utiliss dans, ou d'autres biens mobiliers affects , l'exploitation de ces navires ou aronefs ne sont imposables que dans cet tat.



	
4Les gains qu'un rsident d'un tat contractant tire de l'alination:


	
a)d'actions dont la valeur est principalement tire de biens immobiliers situs dans l'autre tat;



	
b)d'une participation dans une socit de personnes ou une fiducie dont la valeur est principalement tire de biens immobiliers situs dans cet autre tat,





sont imposables dans cet autre tat. Au sens du prsent paragraphe, l'expression biens immobiliers ne comprend pas les biens dans lesquels la socit, la socit de personnes ou la fiducie exerce son activit mais, elle comprend les biens locatifs.



	
5Les gains provenant de l'alination de tous biens autres que ceux viss aux paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne sont imposables que dans l'tat contractant dont le cdant est un rsident.



	
6Les dispositions du paragraphe 5 ne portent pas atteinte au droit d'un tat contractant de percevoir, conformment  sa lgislation, un impt sur les gains provenant de l'alination d'un bien et raliss par une personne physique qui est un rsident de l'autre tat contractant et qui a t un rsident du premier tat  un moment quelconque au cours des six annes prcdant immdiatement l'alination du bien.



	
7Lorsqu'une personne physique qui, immdiatement aprs avoir cess d'tre un rsident d'un tat contractant, devient un rsident de l'autre tat contractant est considre aux fins d'imposition dans le premier tat comme ayant alin un bien et est impose dans cet tat en raison de cette alination, elle peut choisir, aux fins d'imposition dans l'autre tat, d'tre considre comme ayant vendu et rachet, immdiatement avant de devenir un rsident de cet tat, le bien pour un montant gal  sa juste valeur marchande  ce moment. Toutefois, la prsente disposition ne s'applique ni aux biens qui donneraient lieu, immdiatement avant que la personne physique ne devienne un rsident de cet autre tat,  des gains imposables dans cet autre tat, ni aux biens immobiliers situs dans un tat tiers.





Article 14

Professions indpendantes


	
1Les revenus qu'une personne physique qui est un rsident d'un tat contractant tire d'une profession librale ou similaire de caractre indpendant ne sont imposables que dans cet tat,  moins que cette personne physique ne dispose de faon habituelle dans l'autre tat contractant d'une base fixe pour l'exercice de sa profession. Si elle dispose, ou a dispos, d'une telle base fixe, les revenus sont imposables dans l'autre tat mais uniquement dans la mesure o ils sont imputables  cette base fixe.



	
2L'expression profession librale comprend notamment les activits indpendantes d'ordre scientifique, littraire, artistique, ducatif ou pdagogique, ainsi que les activits indpendantes des mdecins, avocats, ingnieurs, architectes, dentistes et comptables.





Article 15

Professions dpendantes


	
1Sous rserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires, traitements et autres rmunrations qu'un rsident d'un tat contractant reoit au titre d'un emploi salari ne sont imposables que dans cet tat,  moins que l'emploi ne soit exerc dans l'autre tat contractant. Si l'emploi y est exerc, les rmunrations reues  ce titre sont imposables dans cet autre tat.



	
2Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rmunrations qu'un rsident d'un tat contractant reoit au titre d'un emploi salari exerc dans l'autre tat contractant ne sont imposables que dans le premier tat si:


	
a)le bnficiaire sjourne dans l'autre tat pendant une priode ou des priodes n'excdant pas au total 183 jours au cours de toute priode de douze mois commenant ou se terminant dans l'anne civile considre, et



	
b)les rmunrations sont payes par un employeur ou pour le compte d'un employeur qui n'est pas un rsident de l'autre tat, et



	
c)la charge des rmunrations n'est pas supporte par un tablissement stable ou une base fixe que l'employeur a dans l'autre tat.







	
3Nonobstant les dispositions prcdentes du prsent article, les rmunrations reues au titre d'un emploi salari exerc  bord d'un navire ou d'un aronef exploit en trafic international par une entreprise d'un tat contractant sont imposables dans cet tat.





Article 16

Tantimes

Les tantimes, jetons de prsence et autres rtributions similaires qu'un rsident d'un tat contractant reoit en sa qualit de membre du conseil d'administration ou de surveillance ou d'un organe analogue d'une socit qui est un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.

Article 17

Artistes et sportifs


	
1Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un rsident d'un tat contractant tire de ses activits personnelles exerces dans l'autre tat contractant en tant qu'artiste du spectacle, tel qu'un artiste de thtre, de cinma, de la radio ou de la tlvision, ou qu'un musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre tat.



	
2Lorsque les revenus d'activits qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce personnellement et en cette qualit sont attribus non pas  l'artiste ou au sportif lui-mme mais  une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l'tat contractant o les activits de l'artiste ou du sportif sont exerces.



	
3Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas aux revenus tirs des activits exerces dans un tat contractant par un artiste du spectacle ou un sportif si ces activits sont exerces dans le cadre d'une visite dans cet tat supporte entirement ou principalement par des fonds publics de l'autre tat contractant ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivits locales ou un organisme de droit public de cet tat, subdivision ou collectivit.





Article 18

Pensions et rentes


	
1Les pensions et les rentes provenant d'un tat contractant et payes  un rsident de l'autre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.



	
2Les pensions provenant d'un tat contractant et payes  un rsident de l'autre tat contractant sont aussi imposables dans l'tat d'o elles proviennent et selon la lgislation de cet tat. Toutefois, dans le cas de paiements priodiques d'une pension, autres que des paiements en vertu de la lgislation sur la scurit sociale dans un tat contractant, l'impt ainsi tabli ne peut excder le moins lev des deux taux suivants:


	
a)15 p. 100 du montant brut du paiement; et



	
b)le taux calcul en fonction du montant d'impt que le bnficiaire du paiement devrait autrement verser pour l'anne  l'gard du montant total des paiements priodiques de pensions qu'il a reus au cours de l'anne s'il tait un rsident de l'tat contractant d'o provient le paiement.







	
3Les rentes provenant d'un tat contractant et payes  un rsident de l'autre tat contractant sont aussi imposables dans l'tat d'o elles proviennent et selon la lgislation de cet tat, mais l'impt ainsi tabli ne peut excder 15 p. 100 de la fraction du paiement qui est assujettie  l'impt dans cet tat. Toutefois, cette limitation ne s'applique pas aux paiements forfaitaires dcoulant de l'abandon, de l'annulation, du rachat, de la vente ou d'une autre forme d'alination de la rente, ou aux paiements de toute nature en vertu d'un contrat de rente le cot duquel tait dductible, en tout ou en partie, dans le calcul du revenu de toute personne ayant acquis ce contrat.



	
4Au sens du prsent article, le terme rente dsigne une somme dtermine payable priodiquement  chances fixes  titre viager ou pendant une priode dtermine ou qui peut l'tre, en vertu d'un engagement d'effectuer les paiements en change d'une contre-partie pleine et suffisante verse en argent ou valuable en argent.



	
5Nonobstant toute disposition du prsent Accord:


	
a)les pensions et allocations de guerre (incluant les pensions et allocations payes aux anciens combattants ou payes en consquence des dommages ou blessures subis  l'occasion d'une guerre) provenant d'un tat contractant et payes  un rsident de l'autre tat contractant seront exonres d'impt dans cet autre tat dans la mesure o elles seraient exonres d'impt si elles taient reues par un rsident du premier tat; et



	
b)les prestations en vertu de la scurit sociale payes par un tat contractant ou l'une de ses subdivisions politiques  un rsident de l'autre tat contractant ne sont imposables que dans le premier tat.









Article 19

Fonctions publiques


	1 

	
a)Les salaires, traitements et autres rmunrations similaires, autres que les pensions, pays par un tat contractant ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivits locales  une personne physique, au titre de services rendus  cet tat ou  cette subdivision ou collectivit, ne sont imposables que dans cet tat.



	
b)Toutefois, ces salaires, traitements et autres rmunrations similaires ne sont imposables que dans l'autre tat contractant si les services sont rendus dans cet tat et si la personne physique est un rsident de cet tat qui:


	
(i)possde la nationalit de cet tat, ou



	
(ii)n'est pas devenu un rsident de cet tat  seule fin de rendre les services.











	
2Les dispositions des articles 15, 16 et 17 s'appliquent aux salaires, traitements et autres rmunrations similaires pays au titre de services rendus dans le cadre d'une activit industrielle ou commerciale exerce par un tat contractant ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivits locales.





Article 20

tudiants

Les sommes qu'un tudiant ou un stagiaire qui est, ou qui tait immdiatement avant de se rendre dans un tat contractant, un rsident de l'autre tat contractant et qui sjourne dans le premier tat  seule fin d'y poursuivre ses tudes ou sa formation, reoit pour couvrir ses frais d'entretien, d'tudes ou de formation ne sont pas imposables dans cet tat,  condition qu'elles proviennent de sources situes en dehors de cet tat.

Article 21

Autres revenus


	
1Les lments du revenu d'un rsident d'un tat contractant, d'o qu'ils proviennent, qui ne sont pas traits dans les articles prcdents du prsent Accord ne sont imposables que dans cet tat.



	
2Nonobstant le paragraphe 1, si ces revenus perus par un rsident d'un tat contractant proviennent de sources situes dans l'autre tat contractant, ils sont aussi imposables dans l'tat d'o ils proviennent et selon la lgislation de cet tat. Lorsque ces revenus sont des revenus provenant d'une fiducie, autre qu'une fiducie qui a reu des contributions pour lesquelles une dduction a t accorde, l'impt ainsi tabli ne peut excder 15 p. 100 du montant brut du revenu pourvu que celui-ci soit imposable dans l'tat contractant dont le bnficiaire effectif est un rsident.





Article 22

Fortune


	
1La fortune constitue par des biens immobiliers que possde un rsident d'un tat contractant et qui sont situs dans l'autre tat contractant, est imposable dans cet autre tat.



	
2La fortune constitue par des biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un tablissement stable qu'une entreprise d'un tat contractant a dans l'autre tat contractant, ou par des biens mobiliers qui appartiennent  une base fixe dont un rsident d'un tat contractant dispose dans l'autre tat contractant pour l'exercice d'une profession indpendante, est imposable dans cet autre tat.



	
3La fortune constitue par des navires et des aronefs exploits en trafic international par une entreprise d'un tat contractant, ainsi que par des biens mobiliers affects  l'exploitation de ces navires et aronefs, n'est imposable que dans cet tat.



	
4Tous les autres lments de la fortune d'un rsident d'un tat contractant ne sont imposables que dans cet tat.





Article 23

limination de la double imposition


	
1En ce qui concerne le Canada, la double imposition est vite de la faon suivante:


	
a)sous rserve des dispositions de la lgislation canadienne concernant l'imputation de l'impt pay dans un territoire en dehors du Canada sur l'impt canadien payable et de toute modification ultrieure de ces dispositions qui n'en affecterait pas le principe gnral, et sans prjudice d'une dduction ou d'un dgrvement plus important prvu par la lgislation canadienne, l'impt d en Slovaquie  raison de bnfices, revenus ou gains provenant de Slovaquie est port en dduction de tout impt canadien d  raison des mmes bnfices, revenus ou gains;



	
b)sous rserve des dispositions de la lgislation canadienne concernant l'imputation sur l'impt canadien de l'impt pay dans un territoire en dehors du Canada et de toute modification ultrieure de ces dispositions qui n'en affecterait pas le principe gnral, lorsqu'une socit qui est un rsident de Slovaquie paye un dividende  une socit qui est un rsident du Canada et qui contrle directement ou indirectement au moins 10 p. 100 des droits de vote de la premire socit, il sera tenu compte, dans le calcul de l'imputation, de l'impt d en Slovaquie par la premire socit sur les bnfices qui servent au paiement des dividendes;



	
c)lorsque, conformment  une disposition quelconque de l'Accord, les revenus qu'un rsident du Canada reoit ou la fortune qu'il possde sont exempts d'impts au Canada, le Canada peut nanmoins, pour calculer le montant de l'impt sur d'autres revenus ou de la fortune, tenir compte des revenus ou de la fortune exempts.







	
2En ce qui concerne la Slovaquie, la double imposition est vite de la faon suivante:


	
a)aux fins de l'imposition de ses rsidents, la Slovaquie peut, pour calculer le montant imposable sur lequel l'impt s'applique, inclure les lments du revenu ou de la fortune qui sont galement imposables au Canada selon les dispositions du prsent Accord mais accorde sur l'impt ainsi calcul une dduction d'un montant gal  l'impt pay au Canada. La somme ainsi dduite ne peut toutefois excder la fraction de l'impt slovaque, calcul avant la dduction, correspondant aux revenus ou  la fortune qui, selon les dispositions du prsent Accord, sont imposables au Canada;



	
b)sous rserve des dispositions de la lgislation slovaque concernant l'imputation sur l'impt slovaque de l'impt pay dans un territoire en dehors de la Slovaquie et de toute modification ultrieure de ces dispositions qui n'en affecterait pas le principe gnral, lorsqu'une socit qui est un rsident du Canada paye un dividende  une socit qui est un rsident de la Slovaquie et qui contrle directement ou indirectement au moins 10 p. 100 des droits de vote de la premire socit, il sera tenu compte, dans le calcul de l'imputation, de l'impt d au Canada par la premire socit sur les bnfices qui servent au paiement des dividendes;



	
c)lorsque, conformment  une disposition quelconque de l'Accord, les revenus qu'un rsident de Slovaquie reoit ou la fortune qu'il possde sont exempts d'impts en Slovaquie, la Slovaquie peut nanmoins, pour calculer le montant de l'impt sur le reste des revenus ou de la fortune, tenir compte des revenus ou de la fortune exempts.







	
3Pour l'application du prsent article, les bnfices, revenus ou gains d'un rsident d'un tat contractant qui sont imposables dans l'autre tat contractant conformment au prsent Accord sont considrs comme provenant de sources situes dans cet autre tat.





Article 24

Non-discrimination


	
1Les nationaux d'un tat contractant ne sont soumis dans l'autre tat contractant  aucune imposition ou obligation y relative, qui est plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront tre assujettis les nationaux de cet autre tat qui se trouvent dans la mme situation, notamment au regard de la rsidence. La prsente disposition s'applique aussi, nonobstant les dispositions de l'article 1, aux personnes physiques qui ne sont pas des rsidents d'un tat contractant ou des deux tats contractants.



	
2L'imposition d'un tablissement stable qu'une entreprise d'un tat contractant a dans l'autre tat contractant n'est pas tablie dans cet autre tat d'une faon moins favorable que l'imposition des entreprises de cet autre tat qui exercent la mme activit.



	
3Les dispositions du prsent article ne peuvent tre interprtes comme obligeant un tat contractant  accorder aux rsidents de l'autre tat contractant les dductions personnelles, abattements et rductions d'impt en fonction de la situation ou des charges de famille qu'il accorde  ses propres rsidents.



	
4 moins que les dispositions du paragraphe 1 de l'article 9, du paragraphe 6 de l'article 11 ou du paragraphe 5 de l'article 12 ne soient applicables, les intrts, redevances et autres dpenses pays par une entreprise d'un tat contractant  un rsident de l'autre tat contractant sont dductibles, pour la dtermination des bnfices imposables de cette entreprise, dans les mmes conditions que s'ils avaient t pays  un rsident du premier tat. De mme, les dettes d'une entreprise d'un tat contractant envers un rsident de l'autre tat contractant sont dductibles, pour la dtermination de la fortune imposable de cette entreprise, dans les mmes conditions que si elles avaient t contractes envers un rsident du premier tat.



	
5Les dispositions du paragraphe 4 ne portent pas atteinte  l'application d'une disposition quelconque de la lgislation fiscale d'un tat contractant:


	
a)concernant la dduction des intrts, qui est en vigueur  la date de signature du prsent Accord (y compris toute modification ultrieure de ces dispositions qui n'en changent pas le caractre gnral); ou



	
b)adopte aprs cette date par un tat contractant et qui vise  s'assurer qu'une personne qui n'est pas un rsident de cet tat ne bnficie, en vertu de la lgislation de cet tat, d'un traitement fiscal plus favorable que celui dont bnficient les rsidents de cet tat.







	
6Les entreprises d'un tat contractant, dont le capital est en totalit ou en partie, directement ou indirectement, dtenu ou contrl par un ou plusieurs rsidents de l'autre tat contractant, ne sont soumises dans le premier tat  aucune imposition ou obligation y relative, qui est plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront tre assujetties les autres entreprises similaires du premier tat et dont le capital est en totalit ou en partie, directement ou indirectement, dtenu ou contrl par un ou plusieurs rsidents d'un tat tiers.



	
7Le terme imposition dsigne, dans le prsent article, les impts viss par le prsent Accord.





Article 25

Procdure amiable


	
1Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un tat contractant ou par les deux tats contractants entranent ou entraneront pour elle une imposition non conforme aux dispositions du prsent Accord, elle peut, indpendamment des recours prvus par le droit interne de ces tats, adresser  l'autorit comptente de l'tat contractant dont elle est un rsident ou, si son cas relve du paragraphe 1 de l'article 24,  celle de l'tat contractant dont elle possde la nationalit, une demande crite et motive de rvision de cette imposition. Pour tre recevable, cette demande doit tre prsente dans un dlai de deux ans  compter de la premire notification de la mesure qui entrane une imposition non conforme aux dispositions de l'Accord.



	
2L'autorit comptente s'efforce, si la rclamation lui parat fonde et si elle n'est pas elle-mme en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de rsoudre le cas par voie d'accord amiable avec l'autorit comptente de l'autre tat contractant, en vue d'viter une imposition non conforme  l'Accord.



	
3Un tat contractant n'augmente pas la base imposable d'un rsident de l'un ou l'autre tat contractant en y incluant des lments de revenu qui ont dj t imposs dans l'autre tat contractant, aprs l'expiration des dlais prvus par son droit interne et, en tout cas, aprs l'expiration de six ans  dater de la fin de la priode imposable au cours de laquelle les revenus en cause ont t attribus. Le prsent paragraphe ne s'applique pas en cas de fraude, d'omission volontaire ou de ngligence.



	
4Les autorits comptentes des tats contractants s'efforcent, par voie d'accord amiable, de rsoudre les difficults ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l'interprtation ou l'application de l'Accord.



	
5Les autorits comptentes des tats contractants peuvent se concerter en vue d'liminer la double imposition dans les cas non prvus par l'Accord et peuvent communiquer directement entre elles aux fins de l'application de l'Accord.





Article 26

change de renseignements


	
1Les autorits comptentes des tats contractants changent les renseignements pertinents  l'application des dispositions du prsent Accord ou celles de la lgislation interne des tats contractants relative aux impts viss par l'Accord dans la mesure o l'imposition qu'elle prvoit n'est pas contraire  l'Accord. L'change de renseignements n'est pas restreint par l'article 1. Les renseignements reus par un tat contractant sont tenus secrets de la mme manire que les renseignements obtenus en application de la lgislation interne de cet tat et ne sont communiqus qu'aux personnes ou autorits (y compris les tribunaux et organes administratifs) concernes par l'tablissement ou le recouvrement des impts prlevs par cet tat, par les procdures ou poursuites concernant ces impts, ou par les dcisions sur les recours relatifs  ces impts. Ces personnes ou autorits n'utilisent ces renseignements qu' ces fins. Elles peuvent faire tat de ces renseignements au cours d'audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements.



	
2Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas tre interprtes comme imposant  un tat contractant l'obligation:


	
a)de prendre des mesures administratives drogeant  sa lgislation et  sa pratique administrative ou  celles de l'autre tat contractant;



	
b)de fournir des renseignements qui ne pourraient tre obtenus sur la base de sa lgislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l'autre tat contractant;



	
c)de fournir des renseignements qui rvleraient un secret commercial, industriel, professionnel ou un procd commercial ou des renseignements dont la communication serait contraire  l'ordre public.







	
3Lorsqu'un tat contractant demande des renseignements en conformit avec le prsent article, l'autre tat contractant s'efforce d'obtenir les renseignements relatifs  cette demande de la mme faon que si ses propres impts taient en jeu mme si cet autre tat n'a pas besoin,  ce moment, de ces renseignements. Si la demande de l'autorit comptente d'un tat contractant le requiert expressment, l'autorit comptente de l'autre tat contractant s'efforce de fournir les renseignements demands en vertu du prsent article sous la forme requise dans la mesure o ces renseignements peuvent tre obtenus sur la base de la lgislation ou dans le cadre de la pratique administrative relative aux propres impts de cet autre tat.





Article 27

Membres des missions diplomatiques et postes consulaires


	
1Les dispositions du prsent Accord ne portent pas atteinte aux privilges fiscaux dont bnficient les membres des missions diplomatiques ou postes consulaires en vertu soit des rgles gnrales du droit international, soit des dispositions d'accords particuliers.



	
2Nonobstant les dispositions de l'article 4, une personne physique qui est membre d'une mission diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une dlgation permanente d'un tat contractant qui est situ dans l'autre tat contractant ou dans un tat tiers est considre, aux fins de l'Accord, comme un rsident de l'tat accrditant  condition qu'elle soit soumise dans l'tat accrditant aux mmes obligations, en matire d'impts sur l'ensemble de son revenu ou de sa fortune, que les rsidents de cet tat.





Article 28

Dispositions diverses


	
1Les dispositions du prsent Accord ne peuvent tre interprtes comme limitant d'une manire quelconque les exonrations, abattements, dductions, crdits ou autres allgements qui sont ou seront accords par la lgislation d'un tat contractant pour la dtermination de l'impt prlev par cet tat.



	
2Aucune disposition de l'Accord ne peut tre interprte comme empchant un tat contractant de prlever un impt sur les montants inclus dans le revenu d'un rsident de cet tat  l'gard d'une socit de personnes, une fiducie ou une socit trangre affilie contrle dans laquelle il possde une participation.



	
3L'Accord ne s'applique pas  une socit, une fiducie ou une autre entit qui est un rsident d'un tat contractant et dont une ou plusieurs personnes qui ne sont pas des rsidents de cet tat en sont les bnficiaires effectifs ou qui est contrle, directement ou indirectement, par de telles personnes, si le montant de l'impt exig par cet tat sur le revenu ou la fortune de la socit, fiducie ou autre entit est largement infrieur au montant qui serait exig par cet tat si une ou plusieurs personnes physiques qui sont des rsidents de cet tat taient le bnficiaire effectif de toutes les actions de capital de la socit ou de toutes les participations dans la fiducie ou autre entit, selon le cas.



	
4Au sens du paragraphe 3 de l'article XXII (Consultation) de l'Accord gnral sur le commerce des services, les tats contractants conviennent que, nonobstant ce paragraphe, tout diffrent entre eux sur la question de savoir si une mesure relve du prsent Accord, ne peut tre port devant le Conseil sur le commerce des services, tel que prvu par ce paragraphe, qu'avec le consentement des deux tats contractants. Tout doute au sujet de l'interprtation du prsent paragraphe est rsolu en vertu du paragraphe 4 de l'article 25 ou, en l'absence d'un accord en vertu de cette procdure, en vertu de toute autre procdure accepte par les deux tats contractants.





Article 29

Entre en vigueur


	
1Le prsent accord est approuv par chaque tat contractant conformment  ses procdures juridiques internes et entre en vigueur  la date de la dernire note diplomatique confirmant l'approbation. Ces dispositions sont ds lors applicables:


	
a)au Canada:


	
(i) l'gard de l'impt retenu  la source sur les montants pays ou ports au crdit,  partir du 1er janvier de l'anne civile suivant immdiatement celle au cours de laquelle l'Accord entre en vigueur; et



	
(ii) l'gard des autres impts canadiens, pour toute anne d'imposition commenant  partir du 1er janvier de l'anne civile suivant immdiatement celle au cours de laquelle l'Accord entre en vigueur;







	
b)en Slovaquie:


	
(i) l'gard de l'impt retenu  la source sur les montants pays ou ports au crdit,  partir du 1er janvier de l'anne civile suivant immdiatement celle au cours de laquelle l'Accord entre en vigueur;



	
(ii) l'gard des autres impts sur le revenu et sur la fortune, pour toute anne d'imposition commenant  partir du 1er janvier de l'anne civile suivant immdiatement celle au cours de laquelle l'Accord entre en vigueur.











	
2 partir de la date de l'entre en vigueur du prsent Accord, la Convention entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la Rpublique fdrative tchque et slovaque en vue d'viter les doubles impositions et de prvenir l'vasion fiscale en matire d'impts sur le revenu et sur la fortune signe  Prague le 30 aot 1990 est, en ce qui concerne les relations entre le Canada et la Rpublique slovaque, dnonce. Toutefois, les dispositions de la Convention de 1990 correspondantes  celles du prsent Accord continueront d'avoir effet jusqu' ce que les dispositions du prsent Accord prennent leurs effets conformment aux dispositions du paragraphe 1.





Article 30

Dnonciation

Le prsent Accord demeurera en vigueur tant qu'il n'aura pas t dnonc par l'un des tats contractants. Chaque tat contractant peut dnoncer l'Accord par la voie diplomatique avec un pravis crit d'au moins six mois avant la fin de chaque anne civile qui commence une fois rvolue la cinquime anne suivant la date d'entre en vigueur de l'Accord. Dans ce cas, l'Accord cessera d'tre applicable:


	
a)au Canada:


	
(i) l'gard de l'impt retenu  la source sur les montants pays ou ports au crdit, aprs la fin de cette anne civile; et



	
(ii) l'gard des autres impts canadiens, pour toute anne d'imposition commenant aprs la fin de cette anne civile;







	
b)en Slovaquie:


	
(i) l'gard de l'impt retenu  la source sur les montants pays ou ports au crdit,  partir du 1er janvier de l'anne civile suivant immdiatement celle au cours de laquelle l'avis de dnonciation est donn;



	
(ii) l'gard des autres impts sur le revenu ou sur la fortune, pour toute anne d'imposition commenant  partir du 1er janvier de l'anne civile suivant immdiatement celle au cours de laquelle l'avis de dnonciation est donn.









EN FOI DE QUOI les soussigns, dment autoriss  cet effet, ont sign le prsent Accord.

FAIT en double exemplaire  Bratislava ce 22e jour de mai 2001, en langues franaise, anglaise et slovaque, chaque version faisant galement foi.






	
POUR LE GOUVERNEMENT DUCANADA

Jane Stewart


	
POUR LE GOUVERNEMENT DE LA RPUBLIQUE SLOVAQUE

Brigita Schmgnerov
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ANNEXE 8

[Modifications]







